
MARS 185Ô 

I 
ItiarJ 

VINGT-CINQUIEME ANNEE N. 7075 

mwm 
%

n
 Mois, 5 Francs, 

\U Moi*. 13 Francs. 

If Mois, 25 Francs. 

5**.
 48 Francs

-

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

FEUMIL.E.E ©'^IK1IKI@IK1©ES: LÉ@AILE®. 

BE/JttEAVMi 

RCE HARLAY-DD-PALAIS , 2, 

M coin du quai de l'Horloge , a Parte. 

( Les lettrtt doivent être affranchie».) 

^i^ ^^Cour d'appel de Paris {l" ch 

I 

Ac-
:E
 flfp'mins 'dVfer; transferts d'ordre; responsa-

^•^Vpns de change. - Cour d'appel de Pans 
bilité d %«

eis
 remis en compte -courant; faillite de 

3' l'h,):
 r contrepassement et restitution à l'en-

;
e;i

dos5eui , j^gard de la masse. — Tribunal civil 

voveur, "?
eiu

fir
,
 cn

 )
 :

 Chemin de fer de fer de Paris à 

de i« ^'ï
1

 so
ciétés de la Pinsonnière et Talabot; M. 

Uî
gaoiK i

 M
 Perron, caissier de la liquidation 

fumiron Ç°_
I]

Mëraoire8
 de M. J. Ladite; demande en 

Tila •' des manuscrits déposés chez un notaire; in-
resuUlU

°n des créanciers. — Tribunal de commerce de 
fer»*

00
. objiuation commerciale; cautionnement so-

'tdS
rt

compétence; M. Pachot contre M. Delavois-

S R
'PMISELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

'^JSrCour d'assises; jury; réclamation; renvoi à 

hambre des délibérations. — Jurés; mcompatibi-

|
3
 ' artie. Cour d'appel de Riom'(ch. correct.): 

ri' ortaat
1
'
-
 contravention; circonstances atténuantes. 

Cour d'assises de la Marne : Abus de confiance par 

~~ clerc de notaire. — Tribunal correctionnel de 

appel) : Affaire de Clairvanx. 
un 
Troyes 
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avait enlevé, sans ordres supérieurs, les couronnes po 

sé?s sur la balustrade de la colonne de Juillet, avait été 

réellement destitué. M. Ferdinand biarrot a répondu qu'il 

était vrai qu'une faute grave avait été commise, mais 

qu'il était vrai aussi que cette faute avait été réprimée. 

M. Combier a insisté, malgré les réclamations et les cris 

d'impatience de l'Assemblée; il a tenu à lire un article 

publié ce matin par un journal et prétendant qu'il n'y 

avait pas eu de révocation. Le tout a fini par l'ordre du 
jour. 

M. le président a donné lecture à l'Assemblée d'une 

décision du bureau portant qu'attendu l'absence sans 

congé, depuis le 19 février dernier, de M. Félix Mathé, 

représentant de l'Allier, l'indemnité de ce représentant 

lui serait retenue depuis ce jour jusqu'au moment où sa 

présence effective dans l'Assemblée aurait été constatée. 

Cette décision a été rendue par application de l'article 

101 du règlement ainsi conçu : « L'indemnité cesse de 

droit pour tout représentant absent sans congé ou qui 

prolonge son absence au delà du terme du congé qui lui a 

été accordé. » 

Demain l'Assemblée discutera une proposition de M. 

Mauguin relative à l'établissement de banques canton-
nales. 

JUSTICE CIVILE 

UNION ÉIiSCTORAlE. 

(Elections du 10 mars). 

I < définitive résultant de l 'élection préparatoire faile 

dus tous les arrondissemens de Paris et de la banlieue 

par61,292«lecteurs. 

MM. DE LAH1TTE, 

BONJEAN, 

FERNAND FOY. 

 v « 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

Encore une séanco à peu près perdue. Il était à croire 

qu'une discussion sérieuse s 'engagerait sur le projet de 

loi relatif à une caisse générale de retraites et aux socié-

tés de secours mutuels ; il n'en a rien été, et, pour un 

point de forme, ce projet a été condamné à un nouvel 

ajournement. On sait quels sont les antécédens de la loi 

proposée; issue de l 'initiative de M. Dufournel, qui n'a-

i t luit que reproduire le projet préparé par le comité 

du travail de l'Assemblée constituante, longuement éla-

borée par la Commission dont M. Bencît-d'Azy a pré-

senté le rapport, cette loi avait déjà subi l 'épreuve d'une 

première délibération, lorsque M. le ministre de l'agri-

culture et du commerc3 annonça l 'intention où était le 

C ttvornement d'y introduire des modifications considé-

rables. Le contre-projet du Gouvernement fut, en effet, 

déposé sur le bureau du président et renvoyé à l'examen de 

■ I ummission déjà saisie, qui en a fait l'objet d'un rap-

port supplémentaire. C'est sur les conclusions de ce rap-

port que le débat devait s'établir aujourd'hui. Mais une 

quesiion préliminaire a été soulevée, la question de sa-

'oirsi le nouv au projet serait admis au bénéfice de la 

«•slaratiou d'urgence. Ainsi l'auraient voulu le ministre 

«lie rapporteur, appuyés par M. de Kerdrel, qui faisait 

observer que, si l'urgence n'était pas votée, le projet 

' '"ait, auxtermes de la loi, être renvoyé à l'examen 

«a Conseil d'Etat. Mais 1 >. majorité s'est prononcée pour 

|»Dog;Uive; et cependant, sur le mérite de la remarque 

aie par M. Mauguin que le nouveau projet avait un ca-

™*'rc mixte, que c'était tout à la fois un véritable pro-

jet un simple amendement à l'ancienne rédaction de 
;
 'Omission, elle a décidé qu'il serait dispensé du ren-
*» C.oseil d'Etat. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 8 mars. 
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ACTIONS DU CHEMINS DE FER. TRANSFERTS D ORDRE. 

RESPONSABILITÉ D'AGENS DE CHANGE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 26 février et 4 

mars.) 

Lorsqu'un agent de change a acciptê, .en son nom propre, le 
transfert d'actions de chemins de fer sans désigner le client 
qui l'auraii chargé de les acheter, il est, envers la compagnie 
du cheminde fer, tiers àson égard, obligé personnellement à 
l'exécution des statuts auxquels il s'est soumis. — Spécia-
lement il est tenu, conformément à ces statuts, au versement 
des dixièmes solidairement avec le cessionnaire auquel il a 
transféré lui-même, en prenant la qualité de propriétaire. 

Il ne peut exciper, pour se soustraire à cette obligation, de ce 
qu'il n'aurait fait en achetant qu'un transfert d'ordre au 
profit de cliens restes inconnus à la compagnie, jusqu'au 
jour de l'appel des dixièmes échus, et ce, tncore que les noms 
des cliens fussent portés sur les livres de l'agent de change. 

Nous avons fait connaître les élémens du procès qui 

divisait la compagnie du chemin de fer de Dieppe et Fé-

camp, et MM. Ruffier et Veyrac, agens de change, appe-

lans du jugement du Tribunal de commerce de Paris, du 

19 octobre 1849, qui déclare ces agens actionnaires en 

leur nom et responsables des versemens de dixièmes 

échus sur les actions par eux souscrites sur les registres 

de transferts de celte compagnie. 

Les plaidoiries de M" Paillet, pour les appelans, et de 

M' Delangle, pour la compagnie, ont été rapportées dans 

là Gazette des Tribunaux du 26 février, et les conclu-

sions de M. Barbier, substitut du procureur-général, fi-

vorables à la confirmation du jugement, dans notre nu-

méro du 5 mars. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu au-

jourd'hui un arrêt dont voici le texte : 

« La Cour, 
» Considérant que dés documens et circonstance? de la 

cause, il résulte que les parties de Paillet, appelantes, ont 
l'ait opérer sous leur propre nom, et même sans prendre tou 
jours la qualité d'agens de change, qui leur appartient, le 
transfert d'un certain nornbre d'actions du chemin de 1er de 
Dieppe et Fécamp; qu'elles ont reconnu dans les actes de 
transfert, par des acceptations formelles et sa>;s réserve, que 
la propriété de ces actions leur était transmise avre tous ses 
avantages et obligations ; qu'elles se sont soumises dans ces 
mêmes actes à toutes les obligations qu'impose la souscrip 
tion d'actions; que des titres estampillés leur ont été remis 
avec leurs noms inscrits au dos ; que leurs déclarations ont 
été portées sur les registres de la compagnie du cheminde 
fer de Dieppe et Fécamp ; qu'elles ont ensuite transféré ces 
actions à des acheteurs, leurs cliens, en prenant la qualité 
de propriétaires ; que ces derniers acheteurs n'ayant pas ac-
quitté dans les mains de la compagnie leurs obligations d'as-
sociés, celle-ci a actionné lesdites parties de Paillet, comme 
préjédens propriétaires de ces actions , en paiement des 
sommes dont les versemens sont à effectuer ; 

» Considérant que Veyrac et Ruffier repoussent la qualité 
de cessionnaires o;i de cédans, que la compagnie leur attri-
bue; qu'ils prétendent que, dans les transferts qui ont eu lieu 
sous leur nom, ils n'ont agi que comme intermédiaires, et 
non pour leur propre compte, ce qui paraît résulter de leurs 
livres et écritures; 

» Considérant, en droit, qu'il est de principe, en toute ma-
tière, et surtout dans les matières commerciales, que celui 
qui expose son nom, engage sa responsabilité ; que cette rè-
gle, énoncée de la bonne foi et nécessaire à la sûreté descou-
ventions, est particulièrement applicable au mandataire qui 
traite avec les tiers, sans foire connaître le nom de son man-
dant; qu'elle ne cesse même pas d'être vraie alors que la qua-

lité de mandataire a été révélée ou connue, pourvu que le 
nom du mandnnt n'ait pas été introduit dans l'obligation ; 
que lorsque le mandataire ou commissionnaire pour compte, 
obligé par des raisons spéciales d; stipuler en son propre 
nom, veut cependant sortir de l'opération, il est tenu d'm 
faire une réserve expresse, ainsi qu'il arrive, avec des elfels 
divers, soit dans le cas d'achat avec pacte de commaud, soit 
lorsqu'un commissionnaire soumissionne ou achète pour 
compte d'une personne qu'il se réserve de nommer, ou bien 
quand il prend une assurance pour compte de qui il appar-
tiendra; mais que, toutes les fois que le commissionnaire, 
bien que se disant tel, n'exhibe que son nom seul, purement 
et simplement, sans aucune condition, c'est sur sa tète que 
l'obligation repose à l'égard des tiers, et non sur la tête du 
pour compte, quelles que soient, du reste, ses propres con-
ventions avec ce dernier, lesquelles sont res inter alios 
acta ; 

» Qiie ces principes, essentiels en matière de mandat et ré-
sultant des articles 1997 du Code civil et 91 et 92 du Code de 
commerce, règlent la position des agens de change qui, dans 
les transferts de valeurs achetées par eux à la Bourse, accep-
tent pour eux-mêmes ces valeurs et signent ces actes de leur 
nom seul, au lieu de faire intervenir le clientet de se borner 
à certifier sa signature et son identité; que le transfert est la 
transmission de la valeur vendue au nouveau propriétaire et 

la prise de po-ses ion opérée par ce dernier ; que c'est uni-
quement pour les désignations qu'il contient qu'il est possi-
ble aux tiers de savoir quelle est !a personne saisie de la 
propriété; qu'! cette personne ne saurait être que l'agent de 
change, lorsque lui-même s'est déclaré investi de la chose à 
titre d'acheteur, par son acception formelle et sa signature, 
et surtout lorsque ensuite, dans les rétrocessions ultérieures, 
il a continué à prendre la qualité de propriétaire ; 

» Que vainement les parties de Paillet essaient d'infirmer 
cette preuve littérale et authentique, par la présomption ti-
rée de ce que les agens de change, ne pouvant faire d'opéra-
tions pour leur compte, sont toujours censés agir pour le 
compte d'autrui ; qu'il s'agit, en effet, non pas de savoir si 
c'est pour leur compte que les achats d'actions ont été faits, 
mais au nom de qui ils ont été effectués; qu'en accordant 
que les parties de Paillet, fidèles aux règles de leur profes-
sion, avaient mandat pour acheter, il suffit qu'elles aient 
réalisé l'achat sous leur nom propre, sans révélation du client 
dans l'acte de transfert, pour que toutes les conséquences de 
l'opération réfléchissent sur elles à l'égard des tiers ; 

» Que ce n'est pas ave^ plus de raison que lesdites parties 
de Paillet s'autorisent de ce qu'elles n'ont agi dans les actes 
dont il est question que conformément à un usage de la Bour-
se, d'après lequel les transferts, au nom des agtns de chan-
ge, sont journellement pratiqués sous le nom de transferts 
puur opérations d'ordre ; transferts qui n'ont qu'une valeur 

, provisoire et qui so résolvent par un second transfert défini-
tif sous le nom duclient; 

) M iis considérant que, sans nier l'existence de cet usage, 
lequel du reste n'est pas tellement absolu que, dans beaucoup 
de cas les agens de change ne conservent leur qualité d'in-
termédiaires purs etsimples, ainsi que la cause en offre des 
preuves, il faut combiner ledit usage avec les principes du 
droit commercial et des obligations conventionnelles; qu'il a 
pu être pratiqué sans inconvénient dans la négociation des 
effets publics, parce que l'achat de ces valeurs ue donne que 
des droits contre le Trésor sans créer d'engagemens envers 
lui; mais qu'en s'étendant à d'autres valeurs, dont la pro 
priété entraine avec elle des obligations d'associé dans les 
compagnies industrielles, il vient toucher au droit des tiers 
et ne saurait subsister dès lors qu'en subissant les règles du 
droit commun; qu'ici les noms des parties de Paillet ont été 
inscrits par leur propre fait sur les registres de la compa-
gnie, intimée, après qu'elles avaient formellement déclaré 
qu'elles se soumettaient à toutes les obligations résultant de 
a prescription d'actions; 

» Que l'on ne saurait enlever à la compagnie le bénéfice de 
ces fui s, déclarations et promesses; 

» Que d'ailleurs il n'est pas exact de dire que de tels trans-
ferts n'ont d'autre u'ilité que de simplifier et faciliter les 
opérations de la Baurse; qu'il est évident qua souvent ils 
créent en faveur de l'agent de change des garanties sérieu-
ses, particulièrement dans le cas où, comme il est arrivé dans 
la ctuse pour quarante actions, le client ne remplit pas ses 

obligations; puisqu'alors le transfert opéré sous le nom de 
l'agtnt de change produit en sa faveur tous les effets d 'un 
nantissement; 

» Que, dès l'instant que l'agent de change profite de l'a-
vantage, il doit par contre subir les charges; qu'on doit 
d'autant moins s'écarter ici de cette règle d'équité que les par-
ties de Paillet onf laissé reposer sous leur Hom la propriété 
d'un certain nombre d'actions pendant un temps prolongé, 
tel que quinze jours, un mois, deux mois et plus; que si du-
rant cet intervalle la propriété n'était pas déclarée s'être 
fixée dans leur patrimoine, elle serait incertaine à l'égard 
des tiers, ce qui n'est pas admissible; 

i> Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
» Confirme. » 

Nous avions fait remarquer, dès l'origine de cette af-

faire, l'importance des questions qu'elle soulevait au dou-

ble point de vue de l'intérêt des compagnies de chemins 

de fer et de celui de la compagnie des agens de change; 

nous n'avons pas besoin d'ajouter combien la solution 

qu'ils reçoivent par l'arrêt qui précède est digne de l'at-

tention publique par le soin qu'il prend de préciser les 

cas de responsabilité des agens de change et leur sujé-

tion au régime du droit commun, même dans la pratique 

de l'usage des transferts d'ordre. 

COUR D'APPEL DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 7, 14 et 23 février. 

EFFETS REMIS EN COMPTE-COURANT. FAILLITE DE L*EN-

DOSSEUR. CONTREPASSEMENT ET RESTITOTIOfa A L'EN-

VOYEUR MEME A L'ÉGARD DE LA KASSE. 

Le contrepassement et la restitution des effets remis en comp-
te courant peuvent être demandés par l'envoyeur, même 
vis-à-vis de la masse des créanciers de l'endosseur failli. 

MM. Guillemanl et Lachéze, banquiers à Louhans, étaient 
en compte courant avec M. Gouin et C e . A la fin de février 
1848, ce compte se balançait en leur faveur par 3,338 fr.; le 
29 février, ils adressèrent à la maison Gouin, pour qu'elle en 
fît l'encaissement, un nouvel effet de S,000 fr. à l'échéance 
du 29 mars. Trois jours après, M. Gouin cessait ses paiemens, 
et MM. Guillemant et Lachèze, qui n'en avaient pas eu con-
naissance, lui envoyaient encore, le 14- mars, un effet de 100 
fr. à rece* oir. 

Le billet de 5,000 fr, ne fut point payé à son échéance, et 
M Gouin le fit protester. 

MM. Guulemant et Lachèze lui redemandèrent cet effet im-
payé ; mais M. Gouin s 'y refusa, et il répondit en envoyant 
son compte courant arrêté au 4 mars, et se soldant au profil 

des binquiers de Louhans par 8,338 fr., en laissant figurer 
au crédit l'effet impayé de 5,000 fr. 

De plus, il leur dénonça le protêt, et les assigna en rem-
boursement de cet effet. 

De leur cô é, MM. Guillemant et Lachèze assignèrent la 
maison Gouin pour voir dire 1° que l'effet de 5,000 fr. serait 
l'objet d'un contre- passement à leur débit dans le compte 
courant ; 2° que le crédit d'escompte serait réduit à 5,000 fr. 
et qu'ils ne sei aient plus créditeurs que de 3,338 fr. ; 3° que 
M. Gouin serait condamné à leur restituer l'effdt de 5,000 fr., 
sinon à leur en payer le montant. 

Sur ces deux demandas jointes, jugement du Tribunal de 
commerce, qui déclare Gouin et C" non recevables dans leur 
demande en remboursement; les condamne à restituer à 
Guillemant et Lachèze le billet de 5,000 fr., sinon les con-
damne à en payer le montant; fixe le solde créditeur du 
compte courant en faveur des banquiers de Louhans à 3,338 

fr.> et ordonne leur admission au passif pour cette dernière 
somme, le tout par les motifs suivans : 

« Attendu que Gauiu et C e n'ont reçu de Guillemant et La-
chèze le mandat de cinq mille francs dont s'agit que provi-
visoirement et sauf encaissement, qu'ils n'en ont pas compté 
la valeur auxdits Guillemant et Lachèze, et que c'est à tort 
qu'ils prétendent en être propriétaires et leur en demander 
le remboursement; 

» Lu ce qui louche la demande reconventionnelle de Guil-

lemanl et Lachèza; 

» Attendu que de c-i qui précède, il résultequ'i'sont droit à 
la restituiion du titre eu question, et que leur crédit doitètre 
réduit de son montant; 

» Attendu, à l'égard du mandat de cent francs envoyé à 
Gouin et C'. après leur suspension de paiement, que les com-
missaires liquidateurs en offrent la restitution. » 

Devant la Cour, M* Horson, pour les liquidateurs de la 
maison Gouin, faisait remarquer une différence essentielle et 
profonde entre les anciennes dispositions du Co rie o 
merce sur les faillites et la loi du 8 juin 1838, qui les a rem-
placées. L'article 583 du Code autorisait la reven lication dfe» 
remises en effets de commerce on en tous autrei- et! .••--> non 
encore échus, ou échus et non encore payés, et q -.i' <« iro*-' 
vaient en nature dans le portefeuille du failli à j - •• de 
sa faillite, si ces remises avaient été faites parle propriétaire 
avec le simple mandat d'en faire le recouvreme. d'en 
garder la valeur à sa disposition, on si elles avaiei t reçu de 

sa part la destination s
r
écialede servir au paiement d'ac-

ceptations ou de billets tirés au domicile du failli. 
L'article 584 allait plus loin ; il permettait la revendica-

tion pour les remises faites sans acceptation et dispositions, 
si elles étaient entrées dans un compte-courant par lequel le 
propriétaire ue serait que créditeur; mais elle cessait d'avoir 
lieu si, à l'époque des remises, il était débiteur d'une somme 
quelconque. 

Or, de ces deux articles, la loi de 1838 a conservé le pre-
mier, qui, dans la nouvelle codification, porte le n" 574, et 
le second a été complètement supprimé. Pourquoi ceia? C'est 
parce que le nouvtau législateur s'est aperçu que l'article 584 
faisait une position privilégiée au profit d'un créancier au 
préjudice de la masse; à l'égard de laquelle les effets remis 
en compte-courant étaient devenus la propriété du failli; et 
la conséquence de cette suppression est évidente, c'est que la 

revendication des effets de commerce passés en compie-cou-
rant n'est plus permise en cas de faillite du banquier en-, 
dosseur. Cette conséquence n'a pas b soin de démonstration; 
elle résulte de la suppression de l'article 584 de l'ancien 
Code. 

Mais à défaut du mot de revendication, dont on ne peut plus 
se servir, on a pris ce'uide contrepassement, et onaabuséd'un 
principe vrai en lui-même, mais au juel on a donné une extension 
de réciprocité qui ne peut exister en cas de faillite, et, il faut 
bien le dire, ce mot et cette extension de réciprocité ont été 
accueillis dans un arrêt de la première chambre rendu dans 
la liquidation Bourget. {Gazette des Tribunaux du 23 avril 
1849). 

Mais je ne crains pîs de répéter ce que je disais alors : on 
veut fausser la loi; oui, en jouant sur les mots, en substituant 
le mot cjutrep '!S^ement à l'expression revendication, on veut 
rétablir une disposition de loi abrogée. 

Car le contrepassement, qu'est ce autre chose dans son ré-
sultat que la revendication? Est-ce qu'en portant la même 
somme au crédit et au débit, on n'annulle pas la créance? 
Est-ce que la restitution des remises impayées au remettant 
n'est pas la conséquence du contrepassement, comme elle 
est le but de la revendication, de la revendication interdite 

Ear la loi de 1838 en matière de compte courant? Tout le dé-
at roule donc sur une malheureuse équivoque. 

Je le reconnais, un banquier qui reçoit des effets en comp-
te courant et en donne crédit, ne donne ce crédit que sauf 
encaissement, et il a le droit, la faculté de rendre en lescon-
trepassant les effets impayés dont il n'a pas encore fourni la 
valeur. Tout cela est vrai, et j'accorderai même la réciproci-
té à l'envoyeur ou au remettant, lorsque le banquier est in 
bonis, mais ce droit, cette réciprocité cessent devant sa fail-
lite, devant les droits des créanciers, dont on ne saurait dire 
qu'ils n'ont pas plus de droits que le failli, parce qu'ils en 
ont qui leur sont propres et qu'ils puisent dans la main mise 
a leur profit sur l'actif du failli au moment même de la fail-
lite. 

Et c'est l'i qu'est l'erreur du systèma des adversaires ; ils 
disent : Puisque le banquier qui a reçu les effets en compte 
courant a la faculté de es rendre en les contrepassant, il faut 
en induire que jamais les transmissions des effets ea compte 
courant n'est complète, absolue, définitive, et puisqu'il a le 
droit de les rendre, on a le droit de les reprendre « contre sa 
masse. » 

On a seulement oublié que l'art. 574 est dans le Code, et 
que l'article qui le suivait n'y est plus. 

M e Caignet, pour les sieurs Guillemant et Lachèze, défen-
dait le jugement attaqué, et pour écarter l'argument tiré du 
rétablissement de la revendication, sous le nom de centre-
passement, il disait: Non, ce n'esi pas rétablir la revendication, 
car dans tous les cas où les effets seront payés à leur échéan-
ce, le contrepassement en sera impossible ; il faudra toujours 
attendre l'échéance, et si ce jour-là l'effet n'est pas payé, il 
sera immédiatement passé au débit sans que l'envoyeur puis-
se être poursuivi pour le paiement. Le protêt sera la condi-
tion sine qud non du contrepassement, tandis que sous l'an-
cienne loi, la revendication s'opérait sur tous les effets bons 
ou mauvais transmis en compte courant, et s'exerçait ainsi 
dès le premier moment, et sans qu'il fût besoin d'attendre l'é-
chéance. 

ARRÊT. 

« Sur les conclusions contraires de M. Berville , premier 
avocat- général ; 

» La cour (plusieurs considérans qui fixent les faits de la 
cause et l'état des procédures, en signalant cependant que les 
du compte courant sont étrangers à toute opération d'es-
compte) ; 

» Considérant que la prétention de Guillemant et Lachèze 
est fondée sur les règles du compte courant, sur les usages 
du commerce, fur la réciprocité entre toutes parties, en l'ab-
sence de stipulations contraires , des avantages comme des 
charges des conventions ; 

« Considérant, en effet, qu'il est d'usage constant que les 
valeurs non négociées par voie d'escompte , mais remises en 
compte courant, ne fournissent d'articles au crédit du remet-
tmt que scus la condition du paiement à leur échéance ; que, 
si ce paiement n'a pas lieu, le montant de ces valeurs est 
reporté au débit du compte courant, pour anéaniir par l'opé-
ration qualifiée contrepassement dans le langage de la ban-
que, les articles qui n'avaient été portés au crédit que provi-
soirement; 

» Considérant que cette situation provisoire, en faveur du 
banquier qui reçoit les valeurs restées impayées, doit être ré-
ciproque, et que les principes du compte courant sur les-
quels elle est fondée, la rendent commune au remettant si la 
balance du compte courant le constitue créancier au jour où 
ce compte est arrêté ; 

» Considérant que c'est d'après les principes, et par le seul 
effet des règles du compte courant et les usages du commer-
ce, que la maison Gouin eût incontestablement opéré, si elle 
fût restée in bonis ; qu'elle eût, en conséquence, contre passé 
la valeur impayée de 5,000 fr. qu'elle avait provisoirement 
portée au crédit des sieurs Guillemant et Lachèze, pour la 
reportera leur débit avant d'é.ablir la balance définitive de 
leur compte courant ; 

» Considérant que la mise en liquidation de la maison 
Gouin ne saurait l'affranchir, pour établir la balance de son 
compte courant avec Guillemant et Lachèze, des règles ap-
pliquées dans les usages du commerce à cette sorte d'opéra-
tion, et que, d'après les principes, Gouin et C, débiteurs» 

I 
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d'ailleurs, par le résultat du compté courant et indépendam-

ment du contrepassement de la valeur de 5,000 fr., objet du 

litige, ne saurait, en refusant ce contrepassement, obliger 

Guillemant et Lachèze au remboursement de cette valeur et 

augmenter encore G 'autant leur créance dans la faillite ; 

» Considérant que le report de la valeur de 5,000 fr. du 

crédit au débit de Guillemant et Lachèze ayant pour objet de 

remettre les parties dansl'étatoù elles étaient avant la remise 

de cette valeur, c'est le cas d'en ordonner la restitution ou de 

condamner au paiement de la somme de 5,000 fr. pour tenir 

lieu de cette restitution ; 
» Considérant que les parties étant placées sous les règles 

du compte-courant, les principes de la revendication, en 

matière de faillite, ne sauraieut être appliqués aux faits de 

la cause ; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M . de Belleyme. 

Audiences des 1" et 30 mars. 

CHEMIN DE FER DE LYON A AVIGNON. LES SOCIÉTÉS DE 

LA PINSONNIÈRE ET TALARQT. M. DAMIRON CONTRE M. 

PERRON, CAISSIER DE LA LIQUIDATION TALABOT. 

Les Tribunaux ont eu souvent à s'occuper des diffi-

cultés qui sont nées de sociétés formées pour la cons-
.• -i _j~ c i„ t i A ,.: ... i« nHAV»;x 

truction du chemin de fer de Lyon à Avignon, la premiè-

re chambre du Tribunal a encore à connaître aujourd'hui 

d'un procès qui se rattache à ces sociétés. 

M* Marie, avocat de M. Damiron, expose ainsi les faits 

de cette affaire : 

Vofe savez, messieurs, qu'à une époque déjà loin de nous, 

les projets de chemin de fer ont servi de prétexte à un agio-

tage effréné, auquel une loi a seule pu mettre un terme. Dès 

qu'un chemin de fer était projeté, des sociétés se formaient 

de toutes parts ; elles surgissaient de tous côtés, se consti-

tuaient avec des sommes fabuleuses, non pas dans le but 

d'exploiter sérieusement le chemin projeté, mais simplement 

pour avoir le prétexte de jeter sur la place une masse de pa-

piers, qu'on appelait des promesses d'action, qui se cotaient 

à la bourse ou dans les coulisses, et qui donnaient lieu à un 

déplorable agiotage. 
Des plaintes graves s'élevèrent sur cet état de choses, et 

une loi fut rendue qui défendit la négociation de ces pro-

messes d'actions, et défendit de vendre autre chose que des 

actions devenues définitives, des actions d'une société parfai-

tement constituée, d'une société qui tirât son droit de l'ad-

judication qui lui aurait été consentie. 
Le chemin de fer de Lyon à Avignon a donné lieu, comme 

tous les autres, à des sociétés fort nombreuses, qui, s'aper-

cevant enfin que leur multiplicité créait, par la concurren-

ce, des avantages pour l'Etat, et des désavantages pour elles, 

se décidèrent, suivant l'expression consacrée, à se fusionner. 

A la tête de ces sociétés était la société Talabot; d'autres ve-

naient ensuite, parmi lesquelles se trouvait celle qu'avait or-

ganisée M. le comte de la Pinsonnière. 
On se fusionna donc. Il fut convenu que les souscripteurs 

d'actions de la société de la Pinsonnière auraient dans la so 

ciété Talabot, si celle-ci devenait adjudicataire, six pour cent 

des actions par eux souscrites, c'est-à-dire que ceux qui au-

raient soumissionné cent actions, en recevraient six de la so 

ciété définitive. 
M. Damiron, mon client, était allé au siège de la société de 

la Pinsonnière ; il s'était adressé à l'employé préposé pour 

recevoir les souscriptions, et il eu avait reçu une promesse 

d'an certain nombre d'actions. Il avait même versé dans les 

mains du caissier 125 fr. par action, soit une somme de 

6,250 fr. 
Ce n'est pas tout, quand la répartition des titres , qui de-

vaient être admis par la société Talabot, qui, dans l'inter-

valle, était devenue adjudicataire du chemin, se fit, M. Da-

miron, se conformantaux instructions données, échangea ses 

promesses d'actions contre un titre définitif, et le présenta à 

l'administration de cette dernière société, qui l'admit. 

La société Talabot ne persista pas, et bientôt elle se mit en 

liquidation. M. Damiron se présenta pour toucher une somme 

de 4,000 fr. environ qui lui revenaient dans la répartition 

qu'on avait faite. Ce fut alors que le caissier de la liquida-

tion refusa de payer M. Damiron, en se fondant sur une op-

position qu'il avait reçue de-M. Perron, au nom des action-

naires de la société de la Pinsonnière, opposition dont nous 

venons vous demander la main-levée. 
La société Talabot ne fiit, on le conçoit, aucune opposi-

tion à notre demande; elle déclare être prête à payer à qui 

par justice sera ordonné; c'est donc contre M. Perron que 

nous plaidons, et nous avons à examiner la prétention qu'il 

produit au nom des souscripteurs de la société de la Pinson-

nière. .c l'-
On dit à M. Damiron qu il n'est pas régulièrement porteur 

du titre qui fait son droit dans la société Talabot. Des frau-

des dit-on, ont été commises après la fusion par un employé 

de la société de la Pinsonnière. Il y avait 12,000 actions à 

prendre pour eux, à répartir entre eux, dans la société Tala-

bot et un employé de M. de la Pinsonnière a frauduleuse-

ment disposé à son profit de 3,000 de ces titres. Est-ce que 

nous savons cela? Est-ce que nous avons à nous en occuper? 

Cet employé, dit-on, a été soumis à une instruction crimi-

nelle, et il s'est dérobé par la fuite aux conséquences de sa 

mauvaise action ! Encore une fois, qu'est-ce que cela nous 

fait? Ce n'est pas avec lui que M. Damiron a traité; la ré-

partition faite au profit de M. Damiron a été siguée par un de 

vos a jministrateurs. C'est donc avec la société de la Pinson-

nière que nous avons traité; c'est dans sa caisse que nous 

avons versé nos 6,250 fr. Que ai maintenant des difficultés 

s'élèvent sur l'abus que peut avoir fait votre agent eu fui ta, 

cela ne nous regarde pas; nous n'avons pas traité avec lui. 

C'était votre agent, vous répondez de ses actes, et votre op-

position ne se peut maintenir, et nous en demandons la 

main-levée. 

M" Delangle, pour M. Perron, répond ainsi : 

Messieurs, ce procès v est né, ainsi qu'on vient de vous le 

dire de la fusion qui s'est opérée entre la société de la Pin-

sonnière avec la société Talabot. Quand cette fusion fut opé-

rée on convint que 12,000 titres de la société Talabot seraient 

réservés aux souscripteurs de la société de la Pinsonnière, 

et la répartition s'en opéra à l'administration. 
Il y avait là un employé, un sieur Franceschini, qui dans 

cette répartition s'est rendu, à l'aide de manœuvres coupa-

bles et de faux évidens, coupable d'un énorme abus de con-

fiance. Il est parvenu à détourner à son profit le quart des 

12,000 actions réservées, c'est-à-dire 3,000 titres, et les ac-

tions présentées par M. Damiron font partie de celles qui ont 

été ainsi détournées. 
Ces feits ont été dénoncés à la justice, qui a commencé une 

instruction. Franceschini, qui en prévovait le résultat, a pris 

la fuite, et l'instruction s'est suivie en son absence. Il a été 

condamné par contumace, par la Cour d'assises, à une peine 

afflictive et infamante. 
Pendant le cours d'instruction, une expertise minutieuse a 

été faite. La justice a fait examiner les livres de la société de 

la Pinsonnière pour y rechercher les noms des souscripteurs 

primitifs de promessesses d'actions, et nulle part, le nom de 

M. Damiron n'a été retrouvé parmi ces souscripteurs. 
Ce n'est donc pas régulièrement, légalement que M. Dami-

ron est détenteur des tares qu'il veut se faire payer. 11 a dans 

les mains des titres qu'il a achetés, mais que nul n'avait le 

droit de lui vendre, puisque la loi dont on vous a parlé dé-

fend la négociation de pareilles valeurs. Ces titres ont été dé 

tournés de l'actif de la société la Pinsonnière; ils doiventj y 

faire retour, et c'est ,là l'objet de l'opposition de M. Perron, 

dont nous vous demandons de prononcer la validité 
« Le Tribunal, considérant que le nom de M. Damiron ne se 

trouve pas parmi ceux des souscripteurs primitifs de la so-

ciété la Pinsonnière ; que, dès-lors, s'il a été porteur de pro-

messes d'actions de cette société, il ne peut les avoir acqui 

ses que de tiers qui n'avaient pas le droit de les lui vendre, 

puisque la loi prohibe la négociation des valeurs-de cette na-

tU
»
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Déboute M. Damiron de son opposition, et le condamne 

aux dépens. » 

(Voir dans le même sens, dans notre dernier numéro, 

une décision de la Cour de Paris rapportée aux questions 

diverses.) 

MÉMOIRES DE M. J. LAFFITE. — DEMANDE EN RESTITUTION 

DES MANUSCRITS DÉPOSÉS CHEZ UN NOTAIRE. — INTERVEN-

TION DES CRÉANCIERS. 

M. Jacques Laffitte, ancien banquier et ancien minis-

tre du roi Louis- Philippe, a laissé des mémoires aux-

quels s'attache un grand intérêt de curiosité. Lors de 

la levée des scellés, après le décès de M. J. Lafïitte, des 

difficultés s'élevèrent sur la propriété des manuscrits en-

tre Mme veuve Laffitte et M. le prince Ney de la Mosko-

\va, son gendre. Le président du Tribunal saisi, en réfé-

ré, de ces difficultés, n'avait pas qualité pour trancher la 

question de propriété qui était -ainsi soulevée, et il or-

donna le dépôt de ces manuscrits dans les mains de Me 

Bonnaire, alors notaire à Paris. 

Au mois de juin dernier, Mme veuve Laffitte est décé-

dée, et la question de propriété a été dès-lors complète^ 

ment iranchée. M. Ney de la Moskowa a introduit, le 31 

janvier dernier, un référé pour qu'il fût ordonné par M. 

le président que les manuscrits des Mémoires lui seraient 

remis par M e Planchât, successeur de M* Bonnaire, et 

une ordonnance fut rendue en ce sens. (V. Gazette des 

Tribunaux du 1" février ) 

Mme Albine Laffitte, épouse de M. de la Moskowa, 

avertie de cette décision par la publicité, forma opposi-

tion à cette remise, et l'affaire revint de nouveau en ré-

féré (V. Gazette des Tribunaux du 10 février). De son 

côté, M. le baron de Marenholiz, créancier de la succes-

sion Laffitte, avait formé opposition à la remise deman-

dée par M. de la Moskowa, parce qu'il considérait les 

manuscrits de M. Laffitte comme pouvant former un gage 

de sa créance. 

C'est dans cet état que l'affaire s'est présentée à l'au-

dience de la 1" chambre. 

M' Marie se présente pour M. Ney de la Moskowa, et 

s'exprime ainsi : 

M. de la Moskowa a demandé, et M. le président, jn géant 

en état de référé, a autorisé la remise aux mains de mon 

client des manuscrits laissés par M. Jacques Laffitte sous le 

titre de Mémoires, et qui avaient été provisoirement déposés 

dans les mains de M e Bonnaire, prédécesseur de II e Planchât, 

notaire à Paris. Mm" de la Moskowa a alors forma opposition 

à cette remise, et je viens vous demander de décider que cet-

te opposition est négative en la forme, et doit être, au fond, 

sans intérêt. 
Eu la forme d'abord, nous opposons à M"" de la Moskowa 

une fin de non-recevoir tirée du défaut d'autorisation mari-

tale pour ester en justice. Il est évident que son opposition 

contient une demande dont elle saisit la justice, et il est im-

possible d'admettre que M™ de la Moskowa puisse ainsi in-

tenter une action sans, au préalable, avoir obtenu l'autori-

sation de son mari, ou, à défaut de cette autorisation, celle de 

la justice. Les dispositions de l'art. 215 du Code civil sont 

tellement précises sur ce point, que je crois ne pas devoir y 

insister davantage. 
Maintenant, et au fond, est-ce à elle ou à son mari que doit 

être faite la remise des manuscrits déposés dans l'étude de 

Me Planchât ? M. de la Moskowa est administrateur des biens 

de sa femme. Dans ces biens se trouve évidemment tcut ce 

qui a pu tomber dans la communauté par suite du décès de 

M. Laffitte, père de Mme de la Moskowa, et, par conséquent, 

les Mémoires qu'il a laissés et qui fout l'objet du débat qui 

vous est soumis. 
Nous ne contestons pas à la fille de M. Laffitte le droit de 

connaître le contenu de ces Mémoires. Nous reconnaissons 

qu'elle devrait être consultée s'il s'agissait de les publier, 

parce que, plus que personne, elle doit se montrer jalouse de 

toute atteinte qui pourrait être portée au souvenir, au passé 

de M. Laffitte. Mais M. de la Moskowa déclare ici qu'il n'a 

nullement l'intention défaire une publication semblable. Si 

cette pensée lui venait, s'il songeait à la mettre à exécution, 

M11 " Albine Laffitte pourrait alors intervenir, nous le recon-

naissons , demander à prendre connaissance de ces Mémoi-

res, en autoriser la publication, ou s'y opposer. Alors, mais 

seulement alors, son droit prendrait naissance et elle pour-

rait l'exercer. Jusque là, il ne s'agit que de la détention ma-

térielle des manuscrits, et, sur ce point, M. de la Mosluwade-

mande, comme c'est son droit, à être substitué au notaire 

qui lés a détenus jusqu'à ce jour. 
Quant à M. de Marenholtz, qui intervient au procès comme 

créancier de M. Laffitte, il est évident, par la nature même 

du débat, qu'il est complètement sans droit daus l'opposi-

tion par lui formée à la remise des manuscrits. Ce n'est pas 

là une valeur commerciale, un gage mobilier qui puisse ser-

vir à assurer le paiement de sa créance, es M. de Marenholtz, 

en fait et en droit, doit être débouté de sa demande. 

M" Paillet répond ainsi dans l'intérêt de M"" de la Mos-

kowa : 

Si Mme de la Moskowa était demanderesse au procès, je 

comprendrais l'exception qu'on lui oppose. Mais le deman-

deur, j'entends le demandeur originaire, c'est M. de la Mos-

kowa ; c'est lui qui a introduit un référé pour obtenir la 

remise des Mémoires, c'est lui qui suit, en cette qualité, pour 

obtenir une décision qui consacre sa prétention. Ce n'est 

donc qu'incidemment que Mm° de la Moskowa est intervenue 

au procès ; elle n'avait pas à demander l'autorisation de son 

mari, dont elle combat la demande, et vous rejetterez cette 

fin de non-recevoir qui n'a rien de sérieux. 

J'arrive au fond du débat. Je prends acte des concessions 

qu'on vient de faire, et j'avoue que je ne comprends plus 

qu'on insiste pour obtenir seulement la détention matérielle 

des manuscrits. On déclare que M. de la Moskowa n'a pas 

l'intention de les publier ! Mais alors pourquoi ne pas les 

laisser où ils sont, c'est-à-dire, dans les mains d'un tiers com-

plètement digne de notre confiance à tous, de la confiance de 

la justice? 
D'ailleurs, Messieurs, et sans vouloir augmenter encore les 

motifs de dissensions, beaucoup trop nombreux, beaucoup 

trop graves déjà qui existent entre les.deux époux, je peux 

dire qu'autant nous trouvons de garanties dans le dépositaire 

de ces Mémoires, antant nous en trouverions peu dans le dé-

positaire nouveau qui se propose. Cette substitution devient 

d'autant plus délicate, -que personne n'ignore que les longs et 

afiligeans débats qui ont existé entre M. et Mme de la Moskewa 

n'ont pas peu contribué à abréger la viede M. Laffitte. M. de 

la Moskowa n'est évidemment pas dans des conditions suffi-

santes d'impartialité pour apprécier convenablement les ma-

nuscrits de M. Laffitte; ce n'est pas un juge convenable de 

Tlionneur, de la mémoire de celui qui les a écrits. 
A côté de cet intérêt, il y eu a d'autres qui ont bien leur 

puissance. Après 1830, M. Laffitte a été, pendant quelque 

temps, premier ministre du roi Louis-Philippe. 11 y a eu en-

tre eux des malentendus, sur lesquels M. Laffitte s'est sou-

vent expliqué, sur lesquels il revient probablement dans ses 

Mémoires. Eh bien! on aurait compris qu'il eût publié sa 

pensée, ses appréciations quand son adversaire était encore 

au pouvoir, mais on ne comprendrait plus l'attaque quand 

le trône est tombé, quand elle s'adresse à une famille en 

exil. 
C'est ainsi, sans doute, que l'avait compris M. Laffitte; il 

ne voulait pas que ses Mémoires fussent publiés de son vi-

vant; imitant, en cela, ce qu'avait fait M. de Talleyrand, il 

avait voulu que cette publication n'eut lieu que dix ans après 

sa mort. Cette intention résulte des lettres dont je suis por-

teur, et qui émanent du général Pelleport, de M. Félix Des-

portes, et enfia d'un homme que nous considérons tous, je ne 

dirai pas de M. Béranger, je dirai de Béranger. 

Voici ce qu'il a écrit à ce sdjet : 

« Madame, 
» En réponse à la demande que vous m'adressez sur les 

intentions manifestées par M. Laffitte relativement à la pu-

blication de ses Mémoires, je déclare que sa volonté positive 

a toujours été que cette publication n'eût lieu qu'après sa 

mort, et même longtemps après. 
» Signé, BÉRANGER. » 

Dans une seconde lettre, ajoute M* Paillet, Béranger fixe, 

comme ayant été indiqué par M. Laffitte, le terme de dix an-

nées, à compter du jour de sa mort. 

Toutes ces considérations me font donc insister pour que 

les manuscrit'; restent confiés aux mains honorables à qui la 

justice les a confiés. 
Me Duvergier se présente pour M. de Marenholtz, et dé-

clare se joindre à la demande de madame de la Moskowa. 

M' Marie : Je ne veux répondre qu'à ce qui vous a été dit 

sur les inconvéniens que pourrait présenter la publication 

des Mémoires de M. Lalfitte. J'ai déjà déclaré que cette pu-

blication n'est pas dans la pensée de M. de la Moskowa ; mais 

s'il y avait lieu de la faire, qui donc a dit à mon adversaire 

qu'elle offrirait les inconvéniens dont il 'vous a parié? Il est 

possible qu'il y ait quelques passages à supprimer ; mais, sans 

aucun doute, sur huit ou dix volumes dont l'ouvrage se com-

pose, il y a beaucoup de choses à conserver, beaucoup de 

choses qui sont bonnes à publier, et cela sans danger pour 

la mémoire de M, Laffitte, sans danger aussi pour les per-

sonnages qui soiit tombés, que vous défendez, et que je dé-

fends avec vous, pré-diément parce qu'ils sont tombés. 

Oui, il peut y avoir du courage à attaquer des personnes 

puissantes, des hommes qui sont au pouvoir; mais il y a 

t'oûjoun indignité et lâcheté à attaquer une famille qui est 

en exil. Cela est vrai, je l'admets avec vous, je pense là-des-

sus comme vous. 
Vous craignez, dit 's-vous, la publication da certaines cho-

ses sur certaines personnes. Eu! mon Dieu! M. Laffiitte a déji 

publié, à cet égard, ses Mémoires de son vivant. Il n'est pus 

une pers nne a qui M. Laffitte n'ait fait ses révélations, à qui 

il n'en ait plus dit qu'il n'y en a dans ses Mémoires, où sou-

vent il y a plus di réserves que dans les épanchemens de l'a-

mitié, parce qu'ils sont écrits pour la postérité. 

Mais qu'est-ce que tout cela fait au droit que nous avons? 

Ce que vous dites aujourd'hui, il sera temps de le dire quand 

nous manifesterons la pensée de publier ce< manuscrit. Il y 

a là un intérêt moral qu'il faut réserver, et que le Tribunal 

pourra réserver dans son jugement. 

M. Berrial- Saint-Prix, substitut du procureur de la Répu-

blique, a conclu dans le sens de la demande développée par 

Me Marie. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que les instances sont connexes, en ordonne la 

fixation, et statuant sur le tout; 

» En la forme ; 
» Attendu que l'opposition formée par Mme de la Moskowa 

était un acte conservatoire pour lequel l'autorisation préala-

ble de son mari n'était pas nécessaire, et que, daus l'instance 

même, Ney de la Moskowa étant demandeur, n'est pas rece-

vable à se plaindre de ce que sa femme, qu'il a actionnée, 

n'est pas autorisée par lui ; 

» Qu'au surplus, dans de telles circonstances, le Tribunal 

peut, en tant qne de besoin, autoriser Mme de la Moskowa a 

ester en justice ; 

» Au fond; 
» Attendu que les œuvres littéraires d'un homme qui 

n'existe plus î e sont point unactif de sa succession, tant qu'il 

ne s'agit pas de les livrer à la publicité en d'en tirer un-

avantage pécuniaire; que ces œuvres ne sont alors qu'une 

propriété d'affection qui se rattache uniquemtnt à la véné-

ration des héritiers pour la mémoire de leur auteur ; 

» Que Ney de la Moskowa est administrateur et non pro-

priétaire des biens dotaux de sa femme, aux termes de l'ar-

ticle 1549 du Code civil, et qu'il n'a sur ces biens aucun au-

tre droit que celui qu'un intérêt pécuniaire peut motiver; 

» Qu'il est donc sans qualité pour réclamer la délivranea 

des Mémoires de M. Laffitte, père de sa femme, tant que ces 

Mémoires ne devront pas être publiés; 

» Mais, attendu que la publication de ces Mémoires peut 

devenir un avantage pécuniaire, cas dans lequel Ney de la 

Moskowa aurait à faire valoir ses droits d'administrateur; 

que, c'est afin de savoir si cette publication est possible et 

convenable, et si elle doit avoir lieu d'accord entre les par-

ties ; soit afin de pouvoir, en cas de désaccord sur cette pos-

sibilité et cette convenance, en soumettre la décision à qui de 

droit, il est nécessaire que Ney de la Moskowa puisse prendre 

connaissance du manuscrit ; 

» En ce qui touche l'opposition formée par Marenholtz ; 

» Attendu qu'un créancier n'a aucun droit sur les œuvres 

littéraires de son débiteur tant qu'elles ne deviennent pas la 

nature d'une spéculation : 

» Donne acte à Plaiidiat de ce qu'il s'en rapporte à la jus -

tice ; 

« Déclare nulle, comme faite sans droit, l'opposition de Ma-

renholtz ; 

» Autorise, en tant que de besoin, la dame de la Moskowa 

à ester en justice dans la présente instance; 

» Déclare Ney de la Hoskowa, quant à présent, mal fondé 

dans sa demande en remise actuelle des Mémoires de M. Laf-

fitte ; 

» Ordonne que ces Mémoires continueront à rester entre. les 

mains de Planchât ; 

» Et néanmoins, autorise Ney de la Moskowa, ainsi que les 

autres parties, à en prendre lecture sans déplacement : 

» Condamne Ney de la Moskowa aux dépens envers 

chat ; compense les dépens entre les autres parties. » 

cusé est coupable, est-elle régulière et d " 

voyer l'accusé absous, comme n'étant' Das r^i elle fa 
j a ™i„o A* „„;«. „..:_^_ celle-ci . 5 

Par
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jorité de plus de sept voix, exigée par l'an ;„i - : & 

28 avril 1832? (Bésolu négativement
 par
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N
V de 1 

seulement.) 

En tout cas, la Cour d'assises 'peut considér 

ration comme contenant une erreur de rélacti Ce,te dérL 

le jury dans fa chambre de ses délibérations un' 61 ̂  
déclaration par l'addition du mot plus. rectifi

e
^*? 

Quand la déclaration du jury est régulière * 

mière question, et irréguiière sur une steonde e
t
SUr nn« 6H 

ou délit, objet de la première question,
 es

t 'de e 'e cri£ 

traîner une peine plus forte que celui porté da I' aiUre » 

question, la peine appliquée, lût-elle supérieure af,ia 

l'a été valablement. eau **^ 

Ainsi jugé, par rejet du pourvoi du journal / * 

(gérant Léoutre), contre l'arrêt de la Cour d'à'* ^'rV». 

Seine, du 9 février 1850, qui le condamne à quai " Ses<* 

prison et 3,000 francs d'amende, pour délit de ni- ""ht 
Conseiller rapporteur : M. Vincens Siiin-Laure'*' 

eat-général : M. Plougoulm, conclusions conformé' ~~ ' 
dant : M' Henri Nouguier. **• - i , 

JURÉS. — INCOMPATtB LITÉS. — PARTIE 

Le beau- frère de la victime ne peut, dans une 

d'assassinat, être considéré comme partie dans 1 ' 

l'article 392 du Code d'instruction criminelle 

un cas d'incompatibilité comme juré. 

lien est ainsi, même quand la femme et les enf 

beau-fière seraient par la loi héritiers de la victi
m
 '^d 

Ainsi jugé, par rejet du pourvoi du sieur Jean-; i,6 ', 

maldi dit Fumicone, contre un arrê'. de la Cour J» ■ ^ 

la Corse, en date du 27 décembre 1849, qui le
 C

o Y*'** 
vingt ans de travaux forcés pour crime de complic»! H™* 1 

sinat. ^a»^ 

Conseiller-rapporteur : M. Faustin Hélie. — Avoct 

ral : M. Sevin, conclusions conformes. — Plaidant ■ JD^* 

Nouguier. 

La Cour a en outre rejeté le pourvoi : 

etp|£-*> 

Du sie'.ir François Liégeois, condamné correctionn II 

par la Cour d'appel de Paris, pour complicité d'aduli' 

Plan-

JLSTICE CRIMINELLE 

tare. 

COUR D'APPEL DE RIOM (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des în'i, • 

Présidence de M. Molin.-

Audience du 6 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Plaine. 

'Audience du 8 mars. 

OBLIGATION COMMERCIALE. — CAUTIONNEMEMENT SOLIDAIRE. 

COMPÉTENCE. — M. PACHOT CONTRE M. DELAVOISSIERRE . 

L'individu non commerçant qui s'est porté caution solidaire 

d'une obligation souscrite par un commerçant pour un fait 

de son commerce, n'est pas justiciable du Tribunal de com-

merce. 

Ainsi jugé, sur la plaidoirie de M" Victor Dillais, agréé 

de M. Pachot, et de M* Prunier Qualremère, agréé de M. 

Delavoissierre, par le jugement suivant .-

« Le Tribunal, 

» Reçoit Delavoissière père opposant en la forme au ju-

gement du 30 novembre 1849, et statuant sur le mérite de 

son opposition; 

)> Sur le renvoi : 

» Attendu qu'il n'est pas contesté que Delavoissière père 

n'est pas commerçant, qu'on n'allègue même pas qu'il ait 

fait un acte da commerce dans l'espèce; 

» Qu'il résulte au contraire des explications des parties 

qu'en se portant caution solidaire de soii fils envers Pachot, il 

n'a fait qu'un simple contrat de bienfaisance, 

» Attendu que la compétence des Tribunaux de commer-

ce est renfermée dans les limites fixées par les art. 631 et 

637 du Code de commercé; 

>• Qu'il n'est pas possible d'étendre leurs attributions en 

dehors des cas qui leur sont spécialement réservés parla loi; 

» Que les lois sur les juridictions sont tellement d'ordre 

public, que le Tribunal qui se reconnaît in.com aétent à raison 

de la matière est tenu de renvoyer, môme d'office, et en tout 

état de cause; 

» Attendu que le cautionnement, alors qu'il n'a pas pour 

cause, de la part de la caution, une opération de commerce 

est une simple obligation civile; 

» Que la solidarité stipulée au profit du bénéficiaire n'a 

d'autre effet que d'enlever à la caution le bénéfice de discus-

sion, mais sans pouvoir rien changer à la nature d» l'obli-

gation contractée par elle; 

« Par ces motifs : 

» Se déclare incompétent; renvoie la cause et les parties 

devant les juges qui doivent en connaître; 

» Condamne Pachot aux dépens. » 

COLPORTAGE.  CONTRAVENTION 

ATTÉNUANTES. 

février. 

CIRCOXSTASCU 

La loi du 27 juillet 1849, toute spéciale par les «jjj^ 
qu'elle réglemente, a considéré le colportage sans au^ritt" 
tion, non comme un délit, à proprement parier, maiitct 
me une contravention. 

Par suite, l'article 23 de eelle loi, qui admet lebinèfiatu 

circonstances atténuantes pour les délits* ne saurait tlu 

appliqué au colportage non autorisé, qui ne comlilue ou'iw 

simple contravention. 

En fait, celui qui colporte ou expose des almanacht, taium-

lorisalion du préfel,et qui est ainsi conircvenanl à la loi di 

27 juillet 1849, ne peut, dans aucun c9t, invoquer «mu 

circonstances atténuantes sa bonne foi et encore moiwm 

ignorance de la loi. 

17 janvier 1850. Procès-verbal de la gendarmerie k 

Bourbon-d'Archambault, constatant que, pendant la du-

rée de la foire d'Ygrande, elle avait rencontré le corn» 

Colin (Léonard), qui avait étalé sur un banc des brocha-

res et almanachs, sans autorisation de M. le préfet it 

l'Allier. 

Parmi les brochures immédiatement saisies étaient» 

tre autres : 1° L'A'manach des proscrits; 2° un Almaou 

populaire; 3° un Diable rouge; 4° la Science du Diablt; 

5° quinze Almanachs de Liège; 6° uu Almanach astrolc-

gique, etc,, etc. 

Sur la poursuite de M. le procureur de la République I 

de Moulins, Léonard Colin est renvoyé devant le Tribu- ' 

nal correctionnel. 

Le prévenu, interrogé, répond que, de; uis six an; 

avait l'habitude de vendre des almanachs sur les plaça 

publiques, les jours de foire; personne ne s'y était oppo-

sé; qu'il ne savait ni lire, ni écrire; et qu'il ignorait c» | 

plèiement la loi. 

Jugement du 23 janvier 1850, qui statue dans les te-

rnes suivans. : 

# Considérant qu'il résulte de l'instruction faite » 

dience, que le 17 janvier 1850, Colin a colporté 

vente des Almanachs sur la place publique de la coœmW 

d'Ygrande, canton de Boui bon-l'Archambault ; que ie 1*' ; 

était un jour de foire pt-ur cette commune ; 
» Considérant que le prévenu n'était point porteur dî 1 '' 

torisation de M. le préfet, exigée pâr la loi du 27 juill*1 '';; 

que ce fait constitue, de sa part, le délit prévu et p«»1 I*'j 

l'article 6 de cette loi; 
» Considérant que Colin n'a jamais été puni pour »D i 

punissable; qu'il est cuixtuut que, depuis plusieurs-

il vend et colporte des Almanachs dans le départem» 

l'Allier, qu'il habite; qu'il a acheté avec bonne ^
l
'f^L 

revendre, les livres dont il éta-it porteur, à l'égard oes! 

l'imprimeur ne lui avait donné aucun avertissement; ^ 

» Considérantqu'il re sait ni lire ni écrire; que 

gâtions sont vraisemblables quand il dit qu'il' ig110 „.j 

de 1849 ; que c'est, du reste, en plein jour et un) ^ 

foire, qu'il a colporté et exposé, sans défiance, les '"'Jl.rf 

il s'agit sur la place publique de la commune d'^BJ8^ 

ces circonstances doivent lui obtenir le bénéfice de- j 

463 du Code pénal, conformément à l'article 23 de 

27 juillet 1849; 

» Par ces motifs, , M '.M** 

» Le Tribunal déclare Colin coupable d'avoir, '^JAKI 
1850, colporté sur la place publique d'Ygrande, d*^* 

nachs, sans être muni de l'autorisation de M. le P ' 

condamne en trois jours de prison et aux frais. » 

Appel de M. le procureur de la République)
 fJ

^. 

grief, de ce qu'à tort les circonstances atténuantes 

if. 
l'a**' 

COUR DE CASSATfON (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 8 mars. 

COUR D'ASSISES. — JURY. — DÉCLARATION. — RENVOI A LA 

CHAMBRE DES DÉLIBÉRATIONS. 

La réponse du jury, oui, à la majorité de sept voix, l'ac-

èté appliquées. 

Arrêt, sur les conclusions conformes de 

général Roux, en ces termes : 

« Considérant que par la nature des faits ^'^li* *! 
prévoit et punit, par son économie générale, sa r

 sa
jva»1 ''* 

expressions techniques du droit, qu'elle empl" 1.6 .^, ) M 

différens cas, il est manifeste que la loi du 27 ^'urjts'1 

eu pour objet, tout à la fois, des crimes, des 

contraventions; . ottrib»^^ 
» Considérarît qu'elle a fait, en conséquence, »' j*^

 | 
jury, conformément à l'article 83 de laCkmsUiww^jj** i 

mes et délits par la voie de la presse, et à la J*. ^ qii''^ 
rectionnelle, des contraventions proprement d ... 

son de leur gravité, et aussi de la gravité des' Jyjjs 5-' 
des Tribut 

» Considérant que ce qui distingue éminemment^ 

ou délits des contraventions, c'est que, pour
 taB

d>* 
la perpétration d'un fait actif est nécessaire,^ 

pour qu'une contravention existe, il suffit, le P
 xSi

\6t \ . i 

ment, d'une simple abstention, d'une pure o ^ 

la conséquence que, lelativement aux crim

 ne
r, » 

question intentionnelle est toujouis .à exaI? l
aU

cun* 
rence des contraventions, qui n'admettent , 

d'ignorance ou de bonne foi ;
 dimCU

lté cons'^j 

ne pouvait délaisser à' la connaissance 

pie police ; 

coip*g,>; ii Considérant qu'en la cause, la 

rechercher si Pinfrâctïon imputée au 

Colin constitue, d'après ces principes, ou 

contravention susceptible ou non d'atténuati i -

tion de l'art. 463 du Code pénal ; léga ' î"i ' 
» Mais considérant que, sur le caractère -

t
 apt , 

doute n'est possible, puisqu i , pr** lui-même, nul do 
tion à la police du colportage de livres, 
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tort et s<u 

i cons 
« dans les motifs de sa décision, que le confreve 

rà Colin n'avait subi aucune condamnation ante-
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 Lejn
V| ignorait la loi de sa profession (comme si l'igno-
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 surtout en
 matière criminelle, pouvait jamais 

rance de w ; j
 ay&n agi de bonne

 f
oi> en

 exposant et 
are inV

 t sa marchandise en plein jour et jour de foire sur 
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C publique d'Ygrande; et tout cela pour arriver a 

to
 ̂ nation de pe-ne- que l« " 

emporta" point; 
£r cee motils, , . , 

' iffourdit qu'il a été mal juge par le jugement dont est 
I du 23 janvier dernier, bien appelé, émendant et 

*
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 , ^ nue les premiers juges auraient dû faire, en décla-
''''^oi ard Colin coupable d'avoir, le 17 janvier 1830, col-

IP sur la place publique de la commune d'Ygrande des 
Cnaclis sans être munie de l'autorisation du préfet; 

i P rnndamne pour réparation de ladite contravention et 
Jlitp&n de l'article de la loi du 27 juillet 1849, à 

j ux mois d'emprisonnement, 23 fr. d'amends et aux frais, 

uni de l'instance que d'appel. » 

\ iw. La Cour, même chambre, avait déjà rendu le 9 

janvier dernier deux arrêts semblables, infirmatifs de ju-
* „ ..Jnnt ta \\anâfir*a Aaa nirpnnfitnnp.PS attè-
gemens 

puantes. 

la nature de l'infraction ne 

de ses patrons ; mais il est encore vivement démenti par 
leur affumation contraire. 

M. le président, au témoin Lebroussard : Quand vous 

avez congédié Boutellier, n'avez-vous pas exigé de lui 

l'engagement qu'il ne rentrerait plus dans aucune étude 
de notaire ? 

Le témoin : Oui, Monsieur le président ; il prit cet en-

gagement sur l'honneur, et me promit, en outre, de me 

remettre un certificat de moralité et diverses pièces qu'il 

avait produites au ministère de la justice à l'appui d'une 

demande qu'il avait faite de la création d'un office dans 

l'arrondissement de Bourges. Je fis plus, pour m'assurer 

qu'il tenait sa promesse, et pour en surveiller l'exécu-

tion, je demandai son adresse par plusieurs insertions 

dans le Journal du Notariat. Je n'en avais plus entendu 

parler depuis quand j'ai appris qu'il était arrêté. 

M. le président : L'insistance que vous avez mise à 

exclure du notariat un homme qui s'en était rendu indi-

gne est honorable, et je vous en félicite au nom de la 
Cour. 

Après quelques minutes de suspension, pendant les-

quelles Boutelliera, dit-on, été décidé par son défenseur à 

abandonner un système de dénégation qui pouvait lui être 

fatal, l'audience est reprise, et Boutellier prononce effec-

tivement d'une voix entrecoupée par les larmes quelques 

paroles, dans lesquelles il avoue complètement les faits 

qui lui sont reprochés, et se recommande à l'indulgence 

de MM. les jurés. 

M. Jousselin, substitut du procureur de la Bépublique, 

soutient l'accusation.
 ( 

M* Clément, avocat, présente quelques observations 

en faveur de Boutellier. 

Après un résumé impartial de M. le président Lamy, le 

jury rapporte de la salle des délibérations un verdict 

de culpabilité avec circonstances atténuantes, d'après 

lequel Boutellier est condamné à trois années d'empri-
sonnement. 

bués qu'aux entrepreneurs et notamment au gérant de l'en-
treprise de Clairvaux, qui, par leur négligence et leur inat-
tention, ont contrevenu aux rè^lemens et aux cahiers des 
charges du 1 0 décembre 1 843 ; 

» Attendu, en ce qui concerne Toussaint, qu'il a volontai-

rement et sciemment aidé l'entreprise de Clairvaux dans les 
faits qui ont précédé et accompagné la mauvaise fourniture 

des viandes qu'il était tenu de fournir, suivant son marché 
avec ladite entreprise, et qu'ainsi il s'est rendu complice d3 
cette dernière pour les faits qui lui sont reprochés ; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« Vu, indépendamment des articles de loi énoncés au juge-

ment dont est appel, les articles 59 et 60 du Code pénal lus à 
haute voix à l'audience par M. le président, lesquels sont 
ainsi conçus : 

» 39. Les complices, etc.; 
» 60. Seront punis, etc.; 
» Dit qu'il a été bien jugé, mal appelé; 
■> Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier 

effet ; 

» Et, néanmoins, en ce qui concerne Petit : 
» Attendu qu'il est suffisamment établi que quoique rési-

dant à Clairvaux, il prenaitune moindre part au service jour-
nalier de l'entreprise ; 

»Qu'au aurplus il avait fait partie, pendant longues années, 
de l'entreprise antérieure, sans que la gestion de celle-ci ait 
donné lieu à aucune plainte; 

» Eu ce qui concerne Marat et Toussaint; 
» Attendu que les amendes prononcées contre eux ne sont 

pas en proportion du délit ; 
i Décharge Petit de l'emprisonnement, élève l'amende, à 

'égard de Marcet et de Toussaint, chacun à 600 fr., et con-
damne tous les appelans solidairement et par corps en tous 
les dépens, tant des causes principales que d'appel, lesquels 
sont liquidés à la somme de... 

i Fixe la contrainte par corps vis-à-vis de chacun d'eux à 
un an ; 

> Ordonne que le présent jugement sera exécuté à la dili-
gence de M. le procureur delà République. » 

accordant le bénéfice des circonstances atté-

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-MARNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lamy, conseiller. 

Audience du 5 février. 

ABUS DE CONFIANCE PAR ON CLERC DE NOTAIRE. 

UQ jeune homme appartenant à une famille honora-

ble, fils d'un vieux sous-officier de la garde impériale, 

et que son éducation aurait dû préserver des égaremens 

d'une vie folle et dissipée, comparaissait aujourd'hui sur 

j s bancs de la Cour d'assises, comme inculpé d'abus de 

confiance au préjudice de divers notaires dont il était le 

clerc. 

Ces faits ont été commis par lui dans des circonstan-

ces que fait suffisamment connaître l'acte d'accusation 
dont suit la teneur : 

. tor-Auguste Boutellier est doué de beaucoup d'in-

telligesce; il areçu de l'instruction, et il lui eût été fa-

cile, avec de la conduite et dutravail, de se créer une 

position avantageuse. Mais une vie de concubinage et de 

dérèglemens l'a entraîné successivement à recourir à 

l'escroquerie et à l'abus de confiance pour subvenir à 

ses dissipations. Il sera traduit en police correctionnelle 

pour plusieurs escroqueries. Trois faits d'abus de con-

fiance lui sont reprochés devant la Cour d'assises. 

» Boutellier fut admis au mois de juin 1844 comme 

clerc salarié dans l'étude M. Tissier, notaire à Guignes 

(Seine-et-Marne). Il ne tarda pas à être chargé de la 

comptabilité. Des sommes assez importantes furent re-

çues par lui et ne figurèrent pas en recette. M. Tissier 

s'en aperçut et renvoya Boulellier de son étude. Le comp-

te qui fut dressé à ce moment établit que Boutellier avait 

détourné à différentes reprises une somme totale de 

M75 fr. 75 c. Il le reconnut, et son père et sa mère 

KHiscrivirent au profit de M. Tissier une reconnaissance 

• 'cette somme, qu'ils s'engagèrent à payer dans le délai 

™ deux ans, mais sur laquelle M. Tissier,"jusqu'à ee jour, 
na pas reçu U moindre à-compte. 

■ Pendant le cours du mois de juillet 1846, Boutellier 

eQtradansl'étudedeM.Bisson, notaire àNogent-sur-Marne 
en qualité de principal clerc-adjoint. Ses appointemens 

talent de 100 fr. par mois. A peine trois mois étaient-ils 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TROYES (appels). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Camusat des Carest, vice-président. 

Audience du 5 mars. 

AFFAIRE DE CLAIRVAUX. 

Bien que nous ayons fait connaître sommairement 

dans notre dernier numéro la décision du Tribunal, 

nous croys devoir, en raison de l'importance de cette 

affaire, donner aujourd'hui le texte complet du juge-
ment : 

«Le Tribunal, après avoir entendu M. Nancey, juge-commis-
saire, en son rapport fait aux audiences des 18, 19 et 20 fé-
vrier présent mois, M. Géry, procureur de fa République, et 
M. Mannoury, substitut, en leurs réquisitoires, les prévenus 
en leurs réponses et moyens de défense, présentés tant par 
eux-mêmes que par M es Marie et Berthelin, avocats, leurs 
conseils, dans les audiences des 21, 22, 23 et 23 février der-
nier ; 

» Vidant sou délibéré ordonnée en l'audience du 23 fé-
vrier ; 

» Et, statuant sur les appels respectifs des parties, 
» 1' En ce qui concerne le délit de tromperie sur la nature 

des marchandises, 

Adoptant les motifs des premiers juges, dit qu'il a été bien 
jugé, mal appelé ; 

» 2" En ce qui concerne le délit d'homicide involontaire, 
» Attendu qu'en supposant que les prévenus puissent in-

voquer jusqu'à un certain point le silence gardé par les agens 
de l'administration de Clairvaux sur leurs mauvais services, 
silence persistant pendant les années 1843, 1846 et les pre-
miers mois de 1847, est vraiment inqualifiable, ils i-ie peu-
vent néanmoins s'en prévaloir pour leur justification, puis-
que ces mauvais services sont d'ailleurs constatés par tous 
les élémèns du procès ; 

» Attendu notamment, en ce qui concerne le pain, que, de-
puis les premiers mois de 1845 jusqu'en mai 1847, ce pain, 
sauf aux époques de l'arrivée du préfet ou des inspecteurs 
généraux, était amer, mal cuit, lourd, gras noir, et, suivant 
l'expression des témoins, brûlait l'estomac et les intestins ; 

» Que des autopsies faites dans le cours de ces trois années 
par des gens de l'art, il résulte que grand nombre de déte 
nus décédés avaient l'estomac et les intestins profondément 
altérés ; 

«Attendu, en ce qui concerne la graisse, qu'elle était de 
charcuterie et non de porc fondu bien épurée ; que, de plus, 
elle était rance et amère à la bouche 

Que du procès-verbal de vérification des médecins et 
pharmaciens.il résulte que cette graisse, à raison de sa mau-
vaise qualité, n'était pas sans danger pour l'alimentation ; 

Attendu en ce qui concerne la viande, que quelle que fût 
a portion hebdomadaire de chaque détenu, on ne peut se 

dissimuler que cette viande étant de mauvaise nature, devait 
nécessairement concourir avec le pain et la graisse à l'af-
faiblissement des détenus et à la mortalité qui s'en est sui 
vie ; 

ue, d'ailleurs, il est établi que chaque jour une fourni-
ture assez considérable en était faite à l'hospice de l'établis-
sement ; 

« Attendu en ce qui concerne les vêtemens et le linge 
qu'ils étaient insuffisans, mal lavés, troués, rapiécés à l'ex-

caisses. Mais tous trois 
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QUESTIONS DIVERSES. 

Société commerciale. — Associé non liquidateur. — Pres-
cription. — Compétence. — La prescription de cinq ans, 
édictée par l'art. 64 du Code de commerce en faveur des as-
sociés non liquidateurs et leurs veuves, héritiers ou ayant-
cause, ne peut être opposée devant le Tribunal de commerce 
par l'ancien associé non liquidateur à ses anciens co associés. 

Ce n'est que devant un Tribunal arbitral que la question 
de prescription peuiQêtre posée. 

(Tribunal de commerce delà Seine, audience du 8 mars, 
présidence de M. Plaine ; plaidans, Mes Augustin Fréville et 
Schayé, agréés. 

CHRONiaiTE 

PARIS, 8 MARS. 

Le prononcé du jugement dans l'affaire de M. Lézat dë 

Pons, avocat, contré la compagnie du chemin de fer de 

fer de Dieppe et Fécamp, a encore été ajourné à quin-

zaine parla 1" chambre du Tribunal. 

— La chose la plus importante dans la vie de l'homme 

est sans contredit le choix d'un état; en effet, que d'ave-

nirs manqués parce que l'enfant n'aura pas su choisir 

ou que ses parens n'auront pas bien choisi pour lui la 

carrière à laquelle il est apte; tel, qui est un fort mauvais 

littérateur, eût fait un très bon cordonnier; tel autre est 

un pitoyable orateur dans une auguste assemblée, qui 

eût été un excellent maçon. 

Le jeune Devoto, âgé de onze ans et demi, est dans ce 

cas; son père, joueur d'orgue né sous le beau ciel de l'I-

talie, la patrie des arts en général et des joueurs d'orgues 

en particulier, veut absolument faire de son fils un artiste 

comme lui; mais le petit bonhomme ne veut pas; il pré-

fère infiniment, comme a dit son oncle à l'audience, il 

préfère louper (flâner) toute la journée, que déjouer d'un 

instrument, pour lequel il ne se sent aucunes disposi-
tions. 

et 

cès, humides, qu'ils ne couvraient pas les nudités des déle-
uus, les laissait exposés ,au froid et les prédisposait aux pieu 
résies, péripneumonies et autres maladies mortelles; 

Qu'il est surabondamment prouvé que beaucoup de dé-
tenus sont morts en 1845, 1846 et 1847, de la suite de ces ma 
ladies, que ces faits ont été constatés dans leurs rapports par 
les médecins Pontoire et Lebert ; 

» Attendu qu'en admettant qu'un certain nombre de décè 
intervenus en 1845, 1846 et 1847, puissent être attribués aux 
ordonnances de 1839 et 1843, ces ordonnances n'en peuvent 
être la cause unique, puisqu'en 1844, époque où les services 
et notamment les alimens étaient bjns, les décès ont été moins 
nombreux, et qu'à la fin de juillet 1847, époque où les ali-
mens étaient redevenus bms, la mortalité a été moindre que 
dans les deux années précédentes et les premiers mois de 
cette même année ; 

Attendu, en ce qui concerne les punitions, qu'il résulte 
des débats de première instance et des pièces du procès, que 
"es plus fortes punitions auraient été infligées en 1843 et 
1844, sous M. Sallaviile, époque où les décès n'atteignaient 
pas la progression effrayante de 1846 et 1847, et que, dans 
les premiers mois de cette dernière année, et lorsque les dé-
cès étaient de deux cent cinquante-neuf pour huit mo s, les 
punitions avaient été sensiblement diminuées par les direc-
teurs Leblanc et Marquet; 

M Attendu en c-i qui concerne les lâches, qu'il n'est nulle-
ment établi qu'elles aient jamais été appliquées à la rigueur, 
qu'en consultant même quelques états statistiques, il en ré-
sulterait qu'en 1846 et 1847 elles auraient moins produit 
qu'en 1845, ce qui prouverait qu'on aurait moins travaillé 
dans l'espace de ces deux années ; 

» Que ce fait est d'ailleurs surabondamment prouvé par la 
quantité de quatre-vingt-seize mille journées de chômage 
constatées en 1847 ; 

» Attendu, en ce qui concerne les autres causes de morta-
lités énumérées au procès, qu'elles sont toutes relatives, à la 
position topograpliique de Clairvaux, à la disposition inté-
rieure de l'établissement; que ces causes ont existé de tout 
temps, notamment aux époques antérieures à l'ordonnance 
de 1839, moment où les décès n'étaient, année commune, que 
de quatre-vingt-dix, tandis quedans les trois années susmen-
tionnées, ils se sont élevés au chiffre énorme de deux cent 
cinquante à deux cent cinquante neuf ; 

« Attendu, conséquemment, qu'il est impossible de ne pas 
admettre que le mauvais pain, la mauvaise graisse, la mau-
vaise viande, les vêtemens insuffisans et délabrés, l'humidité 
du linge, n'aient eu l'influence la plus délétère sur les déte-
nus de Clairvaux, et aient occasionné la mortalité ci-devant 
relatée ; 

» Attendu que les mauvais services ne peuveut être attri-

II est jeune, il est vrai, mais aux âmes bien nées 
La loupe n'attend pas le nombre des années. 

« Figurez-vous, Monsieur, dit avec un accent chara-

bia très prononcé, l'oncle en question, qui vient réclamer 

son neveu, prévenu de vagabondage; figurez-vous que 

ce petit malheureux est le désespoir de la désolation et 

même le déshonneur de la famille. Dans notre famille, 

les filles prennent les états de leurs mères, de même que 

les garçons les états de leurs pères ; c'est comme ça que 

chez nous, ma femme est nourrice de père en fils depuis 

des siècles, et que nous, nous sommes tous joueurs d'or-

gue ; mon frère a voulu donner à ce petit polisson un 

état ; à l'âge de huit ans, il l'a amené à Paris, où il l'en-

voyait faire voir la marmotte; Quand il a été grand et 

fort, comme maintenant que le v'ià qui a onzeans passés, 

il a voulu qn'il joue de notre instrument; croiriez-vous 

qu'il n'a pas voulu? Il n'a jamais voulu ; et ça, c'est mauvaise 

volonté, c'est un petit faignant,carilenauraitjoué comme 

père et mère ; je l'ai fait essayer une fois et çî allait très 

bien. Non : Monsieur, qui était mal conseillé, faisait le 

raisonneur ; il disait que c'était de la barbarie de le for-

cer à une chose qu'il n'aime pas. Petit malheureux, ap-

prends qu'il n'y a dans tout ça, de barbarie, que l'orgue 

qu'on voulait te donner. Fin, finalement, le v'iàqui s'en-

sauve un matin : oii le cherche partout; son père croit 

qu'il est filé en Angleterre avec d'autres pays, et le 18 

août il va en Angleterre le chercher; c'est pas étonnant 

qu'on ne l'ait pas trouvé ici. On cherche Devoto, Mon-

sieur a pris le nom de Koraski, un nom polonais ; ça ne 

m'étonne pas; il a des dispositions à devenir un Polonais; 

il boit déjà comme une petite éponge. Enfin, je le récla-

me tout de même, je le renvoierai à son père. 

Le Tribunal ordonne que Devoto dit Koraski sera rendu 

à sa famille. 

ces neuf pièces de vin devait être suspecte, suivirent ce 

haquet jusqu'à Vanves, lieu de sa destination. Ilsi virent 

le charretier, déposer trois de ces pièces chez un débitant, 

et rouler les autres dans la cour du nournsseur Limou-

sin. Ils se présentèrent alors chez ce dernier, lui hrent 

connaître leur qualité, lui demandant de vouloir bien leur 

justifier de la commande de sa part de ces pièces de vin. 

Limousin, à qyi le charretier avait remis le congé, com-

prit tout d'abord la fausse position dans laquelle il s al-

lait mettre, et pour en sortir au plus tôt, il remit de 

bonne volonté le congé aux employés, reconnaissant avec 

une naïveté parfaite que le vin ne pouvait pas être pour 

lui, puisqu'il n'en avait demandé à personne. 

Forts de cette déclaration* les employés allaient pro-

céder à la mise en fourrière du haquet et des pièces de 

vin, lorsque le sieur Limousin se ravisant, se rua sur les 

employés, et avec l'aide de cinq ou six personnes aux-

quelles il était allé demander du renfort, il exigea ht re-

mise du congé en question. Les employés résistèrent 

d'abord, mais se voyant entourés d'une foule menaçante, 

acharnée, qui croissait toujours, et ne les menaçait de 

rien moins que de les pendre et de les exterminer, ils 

se virent dans la nécessité de céder aux exigences du 

sieur Limousin. 

Mais cette condescendance forcée de leur part, ne les 

mit pas à l'abri des mauvais traiternens de toute nature 

dont ils devinrent les victimes. Au nombre de leurs as-

saillans et qui les frappèrent plus cruellement que les 

autres, ils ont signalé les cinq prévenus qu'ils ont par-

faitement reconnus à l'audience. 

Une foule de témoins avaient été cités tant à charge 

qu'à décharge, mais tous, ils semblent s'être donné le 

mot pour déclarer qu'ils ne savaient rien de rien de l'af-

faire dans laquelle la justice voulait s'éclairer de leurs 

dépositions. 

Conformément aux conclusions sévères de M. l'avocat 

de la République Hello, et après avoir entendu la défense 

des prévenus, présentée par M' s Duez, d'Aragon et Tho-

rel Saint-Martin, le Tribunal condamne Hœbedel à un 

mois de prison, Limousin, Peignier, Nicolas et Regnaut 

à deux mois de la même peine. 

— Une scène assez étrange s'est passée aujourd'hui 

dans l'église de Saint-Roch. Un service mortuaire y avait 

attiré, vers midi, un assez grand nombre de personnes, 

et la cérémouie était sur le poiut d'être achevée, lors-

que tout-à-coup un homme, paraissant sous l'impression 

d'une grande émotion, entra dans l'église, alla droit au 

prêtre qui officiait, et lui demanda de cesser immédia-

ment le service. « Je suis l'ami de M. M... (le défunt), 

ajouta-t-il, de manière à être entendu des assistants, .je 

viens de consulter une somnambule : elle m'a assuré que 

M. M... n'est pas mort. » 

Plusieurs personnes étant intervenues, on décida qu'on 

procédérait à l'ouverture du cercueil. Deux médecins fu-

rent aussitôt appelés ; on transporta la bière dans la sa-

cristie, et le corps ayant été visité avec soin, on reconnut 

f"1 M. M... avait cessé de vivre depuis plus de quaran-

te-huii* .heures. Le service s'est alors continué, et le corps 

a été condùil'.àsa dernière demeure. 

— Une tentative d?assasisinat a été commise, la nuit 

dernière, vers trois heures du matin, sui» un militaire du 

69' régiment de ligne, daus les circonstances sinvifuites : 

Le fusilier Berthincourt te trouvait en faction sur Te 

rempart dit la Double-Couronne, à la sortie de Saint-De-

nis, près delà route allant à la commune de Staint, lors-

qu'il aperçut trois hommes gravissant le talus et qui mon-

tant sur la plate-forme, s'avancèrent vers lui. Au cri de : 

Qui vive? deux fois répété, ces inconnus répondirent: 

Amis.... » Alors le militaire leur enjoignit de des-

cendre du rempart , à quoi ils dirent : « Ne fais 

donc pas tant le malin et laisse - nous passer. — 

J'exécute ma consigne, répliqua la sentinelle, partez 

ou je fais usage de mon arme. » A peine eut-il prononcé 

ces paroles, que l'un des trois hommes, vêtu d'une blouse 

blanche, s'écria : « Tiens, nous allons te faire comme 

nous ferons un jour au président de la République. » 

Puis aussitôt une détonation se fit entendre et une balle 

vint percer d'outre en outre la guérite du factionnaire. 

Celui-ci, sans perdre un instant, fit feu dè son fusil sur 

les malfaiteurs qu'il ne pouvait parfaitement distinguer à 

cause de l'obscurité, et que probablement il n'a pas at-

teints. 

Ce matin, M. le commissaire de police dê Saint-Denis 

a constaté ce fait, et la gendarmerie de la localité s'est 

immédiatement mise à la recherche des auteurs de ce 

crime. On a retrouvé la balle qui a traversé la guérite ; 

elle n'est pas de calibre et est formée d'un morceau de 

plomb de forme conique. 

— Dans son audience d'aujourd'hui, le Tribunal de 

police correctionnelle avait à s'occuper d'une affaire fort 

grave de rébellion, outrages et voies de fait exercés en-

vers des employés de la régie dans l'exercice de leurs 

fonctions. Le 19 janvier dernier, en effet, dans la soirée, 

la commune de Vanves fut le théâtre d'une scène de vio-

lences et de désordres vraiment déplorables, par suite 

de laquelle les nommés Limousin, nourrisseur, Peignier, 

Ragnaut, -marchands de vins, Ilochedelle, épicier, et Ni-

colas, garçon de cave, tous domiciliés à Vanves, compa-

raissent à la barre sous la prétention d'avoir pris part 

activement ou de complicité à cette espèce d'émeute con-

tre les agens de l'autorité. 

Voici dans quelles circonstances : Les employés Le 

grand, Pallu et Lestoque avaient vu expédier de Bercy 

un convoi de neuf pièces de vin chargées sur un haquet. 

Trois de ces pièces étaient déposées, avec un acquit à 

caution, à l'adresse d'un débitant de la commune de 

Vanves ; pour les six autres, il n'avait été demandé qu'un 

simple congé, et semblaient destinées à Un consomma-

teur particulier. Ot;, les employés de la régie, parfaite-

ment au fait des manœuvres mises enjeu pour arriver à 

la fraude, savent que le simple congé demandé est le 

moyen le plus vulgaire. En effet, le congé entraîne le 

paiement de droits beaucoup moindres que l'acquit à 

caution, et de plus il offre au débitant désireux d'expé-

rimenter la fraude, de faire passer subrepticement dans 

sa cave les pièces de vin qu'il a mises en dépôt chez un 

consommateur bénévole et complaisant. 

Les employés, soupçonnant donc que l'expédition de 

DÉPAKTEMENS. 

CREUSE (Guéret). — Le département de la Creuse 

était un de ceux dans lesquels était surtout nécessaire la 

loi du II janvier 1850, sur les instituteurs primaires. 

Par décision du comité supérieur de l'instruciiou pri-

maire, un instituteur a été révoqué pour cause d'incapa-

cité. Par arrêtés du préfet, vingt autres instituteurs ont 

été révoqués ou suspendus pour inconduite, pour ivro-

gnerie ou pour propagande socialista. Cea mesures ont 
été vivement approuvées. 

Dans une cérémonie qui a eu lieu à Aubusson, M. Du-

rand St-Amand a distribué aux exposatis du département 

de la Creuse, qui n'avaient pu assister à la distribution 

solennelle du 11 novembre, les récompensés qui leur ont 

été décernées. M. le préfet a prononce à celle occasion 

un discours', dans lequel, rappelant aux patrons et ou-

vriers que leurs intérêts sont étroitement u: is, il leur a 

signalé tout le danger des doctrines qu'on leur présente 

comme devant assurer leur bonheur, et qui ne peuvent 

amener que la ruine et la misère do tous. Ce ,-ascours~a 

été accueilli dans tous les rangs, par les ouvi iers comme 

par les patrons, par des témoignage unanimes de sym-
pathie'et d'approbation. . 

ÉTRANGER. 

IRLANDE (Dublin), 5 mars. — Depuis longtemps les ca-

tholiques romains d'Irlande se plaignaient de la législa-

tion qui leur défend, sous des peines sévères, d'ouvrir 

pour l'enseignement secondaire des écoles spéciales di-

rigées par des ecclésiastiques de leur croyance. La créa-, 

tion des collèges royaux, ou collèges de la reine (Qween's 

collèges), où l'on donne une instruction mixte, semblait 

opérer une transaction désirable. Cependant les conscien-

ces n'étaient point satisfaites; les évêques catholiques, 

dont les sièges ne peuvent, aux termes des lois existan-

tes, avoir ni le même titre ni la même circonscription 

que les évêques protestans, ont pris des instructions 
auprès de la cour pontificale. 

Le révérend docteur Murphy, évoque catholique de 

Cloyne et de Ross, vieat de publier dans le journal de 

Cork une espèce de mandement où l'on trouve ce passa-

ge : « U est de mon devoir d'informer le troupeau con-

fié à mes soins que je viens de recevoir de Romeunres-

crit, par lequel les collèges royaux ii landais sont décla-

rés dangereux pour la foi et pour la inorale. J'accepte 

cette décision comme obligatoire pour tous les fidèles et 
pour moi. » 

U reste à savoir le parti que prendra le lieutenant-gé-
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itérai d 'Irlande en présence d'un rescrit et d'un mande-

ment qui lancent une sorte d'excommunication contre 

l'éducation donnée dans les collèges de l'État. 

Ce soir, au Théâtre-Français, Mlu Rachel dans Adrienne 

Lecouvreur; c'est dire que tout Paris viendra applaudir cette 

grande actrice dans ce lôie où elle déploie les qualités les 

plus diverses. 

— Aujourd'hui, au Th ùtre-Italien, Ronconi, Moulli, Bri-

gnoli.Mmes Persiani ttd'Angri, chanteront la Linda di Clia-

mouni, un des meilleurs opéras de Donizetti. 
Lundi, 18 mars, pour le bénéfiee de Lablache, représenta-

tion extraordinaire avec la reprise de Don Pasquale, par l'élite 

de la troupe. 

Bourse de Paris du 8 Mars 1S50. 

SOrOj. 22 sept 

4112 0(0 j. sept. 

i 0[0 j. 22 sept 

3 0[0 j. 22juin 

5 0[0 (empr. 1848... 

Bons du Trésor 

Act. de la Banque. . . 

Rente de la Ville 

Obligat. de la Ville.. 

Obi. Empr. 23mill.. 

Oblig. de la Seine.. . 

Caisse hypothécaire. . 

Quatre Canaux 

Jouiss. Quatre Can.. 

93 40 

73 — 

57 90 

5 -

2290 — 

1170 — 

1080 — 

1100 — 

Zinc Vieille-Montag. . 

Naples 5 0(0 c. Roth. 

5 0[0 de l'Etat rom.. 

Espag.3 0[0detteext. 

— 30i0detteint. 

Belgique. E. 1831... 

— 1840... 

— 1842... 

— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti 

Piémont, 5 0|0 1849. 

— Oblig. anc. 

— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

2925 — 

92 — 

78 1 (2 

37 — 

98 3|4 

98 3|4 

890 -

87 

972 

367 50 

OHEimS DE FER COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . — — Orléans à Vierz. 325 — 327 50 

Versailles, r. d. 195 — 192 50 Boul.àAniiens. — — — — 

167 50 165 — Orléans à Bord. 405 — 406 25 

Paris à Orléans. 785 — 780 — Chemin du N.. 448 75 447 50 

Paris à Rouen.. 550 — 531 25 Mont. àTroyes. 110 — 108 75 

Rouen au Havre 240 - 210 — ParisàStrasbg. 348 347 50 

Mars, à Avign. 210 — 208 ■75 Tours à Nantes. 230 — 250 — 

Strasbg.àBùle. 115 — 113 — 

SPECTACLES DU 9 MARS. 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Adrienne Lecouvreur. 

la n 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Porcherons. 

THÉÂTRE ITALIEN. — Linda di Chamouni. 

OnÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Louise de Vaulcroix. 

VAUDEVILLE. — Un Ami, Us Secrets du Diahle 

VARIÉTÉS. — Nisus et Euryale, la Mariée, l'Ho'
mm 

GïSiNASE. — M"« de Liron, les B -joiix, un Coup d'F, é -

THÉATRE-MONTANSIER. — Les Vieux Papillons Folle J' 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Camille Desmoulins. evil 'e. 

GAITÉ. — Le Pied de Mouton. 

AMBIGU. — Les Quatre Fils Aymon. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparte. 

COMTE. — Les Roses de M. de Malesherbes, l'Ouvris 

FOLIES. — Les Martyrs du Carnaval, Blanche et B an i 

DELASSEMENS-COMIQLES. — Le Ver luisant. ncl|etie. 

ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heur 

ame. 

■ires. 

Ventes' immobilières. 

AUDIENCE DES CTAÎS2S. 

Bergère, 18 ; 
2° A M' Guibet, avoué présent à la vente, rue 

de Grammont, 7 ; 

Et sur les lieux. 

*±U MAISON I ROYER COLLÀRD. 
Etude de iie BUNCOMPAGNE, avoué à Pans, rue 

Vivienne, 10. 

Vente en l'audience des criées de la Seine, le 

samedi 16 ma' s 1850, , 
D'une MAISON sise à Paris, rue Roy> r-Collard, 

22 ancien et 28 nouveau, à l'angle de la rue d'En-

fer, sur laquelle elle porte le u° 15. 

maison est place en face d'une desentrées 

principales du Luxembourg, qu'elle domine dans 

toute son étendue. 
Revenu net : 5,100 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adrpsaer pour les rensei-memens : 

1° A M e BOXCOMPAGNË, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'uns copie du cahier des char-

ges et des titres de propriété, demeurant à Paris, 

rue Viv enne, 10 ; 
2° A M. Warin, p-opriétaire, rue Saint-Hyacin-

the-Saint-Michel, 31. (870) 

PT MAISON ^*MKP~'*» 
Etude de M* COMARTIN", avoué a Paris, rue Ber 

gère, 18. 

Vente sur folle-encnôre, au Palais de-Justice, à 

Paris, le jeudi 14 mars 1830, une heure. 

D'une MAISON sise à Paris, cité Laurent de 

Jussie 'i, 14 (10e arrondissement). 

Cet immeuble a été adjuge, le 21 juillet 1847, 

moyennant 52 050 IV., et le 8 novembre 1849 

moyennant 33,330 fr. 
Mise a prix : 25,000 fr. 

Produit brut : 4,500 fr. 

S'adresser : 

1° A M e COMARTIN, avoué poursuivant, ruo 

Paris jyjj^J^QJ^ RUE DU
 PLATRE-STE-

Etude de Me VINCENT, avoué à Paris, rue Saint-

Fiacre, 20. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, 

à Paris, le 14 mars -1850, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Plàtre-Ste-

Avoye, 12 
Mise à prix en sus des charges : 39,120 fr. 

S'adresser pour les renséignemens : 

1° A M* VINCENT, avoué poursuivant ; 

2" A M* Dyvrande, rue Favart, 8; 

3° A M* Gourbine, avoué, rue du Pont-de-Lodi, 

 (881) 

PA? MAISON A CHARONNE. 
Etude de M" VICIER, avoué à Paris, quai Vol-

taire, 17. 

Vente par suite de baisse de mise à prix, en 

l'audience des criées du Tribunal de la Seine, le 

mercredi 20 mars 1850, d'une MAISON, jardin et 

dépendances, sis à Charonne, canton de Panlin, 

rue des Amandiers, 30. — Ancienne mise à prix 

12,000 fr. Mise à prix baissée, 6,000 fr. 

S'a lresser pour les renséignemens : 1° A M" VI-

CIER, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie 

du cahier des charges; 2e à M* Ernest Moreau, 

avoué, place des Vosges, 11 ; 3e à M" Mestayer, 

avoué, rue des Moulins, 10. 

de Justice, à Paris, local et issue de la première 

chambre, deux heures de relevée, le samedi 6 

avril 1850, 
D'une MAISON sise à Paris, rue de Trévise, 30, 

sur la mise à prix de 120,000 fr. 
avant févr. après févr. 

Produit brut : 18,010 fr. 13,510 fr. 

Produit net: 15,c30 11,330 

S'adresser pour les renséignemens : 

1° Audit M e GAMARD, dépositaire d'une copie 

de l'enchère ; 
2° A M* Lefébure de Saint-Maur, avoué, rue 

Neuve-St-Eustache, 43 ; 
3" A M' Lavocat, notaire, rue Saint-Victor, 120. 

(885) 

à 2 voix, à 23 fr. chaque, ou 10 fr. par souscrip-

tion, d'ici au 15 mars. Paris, chez l'auteur, 43, 

rue Sainte -Anne. » 

Paris 
[SON JE DE TBÉÎÏSE. 

Etude de M* (iAMARD. avoué à Paris, ruoNotre-

.'Oame-des-Vicloires, 32. 

Vente en l'audience les criées du Tribunal ci-

vil de première instance de la Seine, au Pa ! ais 

Versailles I) WlTriAVP A 

(Seine-et-Oise) Z HlÂlàURù ABBENÏEUII, 

Etude de M" RAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 21 'mars 

1850, heure de midi, en deux lots, 
le D'une MAISON, cour, jardin et dépendances 

sis à Argenteuil, boulevard de Pontoise, 5. 

2° Une autre MAISON et dépendances, sises à 

Argenteuil, cour Pointier. 
Mises à prix : 

Premier lot : 8,000 fr. 

Deuxième lot : 2,000 fr. 

MINES D'OR DE LA CALIFORNIE. 
SEPTIÈME DÉPART. 

AU HÂYRE pova SAN -FRANCISCO 
EN DROITURE. 

Le magnifique paquebot fin voilier VESTA , du 

port de 1 ,200 tonneaux, ayant de superbes emmé-

nagemens pour les passagers, partira le 15 mars. 

S'ac^asser : à Paris , à M. Tu. ROGET, 9 , rue 

Bergè s, affréteur," 

Au Havre, à MM. SOCBRV fils et C*, armateurs. 
(3424) 

maleur, MÉLANGE PERRON, 7 f. R. Vi 
vienne, u 

(3442)* 

Total : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renséignemens : 

A Versailles, 1 e à M8 RAMEAU, avoué poursui-

vant, rue des Réservoirs, 19 ; 
2° A M" Peert, avoué, rue des Réservoirs, 23 

(854) 

il, A. DE GARADDÉ, D

 clasl?quel\ur
 S 

L'ART DU CHANT sont adoptés par l'Institut et le 

Conservatoire, va publier une Méthode de chant 

des jeunes demoiselles, et une méthode de chant 

PASTILLES HowréfS^ ptctoral"V
0

B
B-

Sl
' 

contre lea rhumes, catarrhes, asthmes trlairo *
)lu

°
l 

(3437) ' 

D î 00 4T 1 ÏTDt1 1 T rue de l'Ouest, 20. Cour 
DAllli &LâUnbAl, trimestriel de M. LESPI 
NASSE, auteur des Questions tirées de l'histoire 

de la philosophie et de l'Analyse des auteurs 

français. (3441) 

VINS D£ BORDEAUX 
3* c. la bout. OO fr. la pièce. 40 c. le litre, 

Très bons vins de Bordeaux el Bourgogne de 1846. 

A 39 c. la bout., —1 10 f. la pièce,—50 c. le lit. 

À 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit 

Vinssup.àOO et 75 c. lab., 175 et 205 f. la pièce 

Vins fins del à6fr. la bouteille, 300 à 1,200 fr 

la pièce, rendus sans frais à domicile. 

LA SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN , 11. (3260) 

CHOCOLAT PERRON 
en France, 2 et 3 fr. 

le 1|2 kil. THÉ d'à 

CAFÉ M0K4 
rnnrl fl i ^* 

SIROPS DE THÉ ET DE 

de MENDORF l'aîné, 2 f. 50 le grand flacoi 

pôt du Café China, rue Nve-des-Petits-C *" 

49. Envois en province et à l'étranger. (Af!?
301

'*' 

 (3436) 

EAU TORIQUE . 
Paradante des clieveux. 

Découverte incomparable par sa vertu in 

tée par Chalmin, rue de l'Hôpital, 40, à Ko 

— Cette eau arrête la" chute des cheveux eu"' 

fait croître en très grande quantité. L'effica 

de la formule est garantie en deux mois. P
r

 C ' 
flacon : 3 fr. Dépôt à Paris, chez A. N 

mx du 

passage Choiseul, 19. (,Affr.) 
-x °rmandi

n 
(3416) 

Mad, 
C-

sue 
PLUS DE CHEVEUX GRIS. 
lient les mêmes articles que leue M'" 8 MA sa mm 

EAU pour TEINDRE les CHEVEUX et la BARBE à'!a 

nute, en toutes nuances et pour toujours, et cn(»t 

DE TURQUIE pour enlever les taches de 'rousseur 

— Prix de l'article : 6 fr. (salon pour teindre) • 

magasin, me Richelieu, 67, nouveau 65, porté 

cochère, à l'entresol. (On expédie.) (3363) 

-I 

HËMORRHOÏDES. îef̂ PSïn«fi 
té, en les faisant fluer de suite comme si elles 
Huaient naturell. DUVIGNAU , ph., r. Richelieu 66 

(3449) 

JLe Tirage die la ga 
Sis-sas remise possible 
(JËnvoyer frwwu un 

. .. le nationale (capital on million, gros loi 70,000 fr, — 5,000 antres lots), est fixé irrévocablement e< 
fn $8 mars courant. lies derniers billets se trouvent exclusivement RU bureau die la place de la ISourse, 12. -

tautlat à l'ordre de M. F. Béraud.) 

Ka vente chez P. AMIC l'aîné, éditeur, rue St-Joseph, 6. —fiA A" JLIVRAISON DE 

..■al'OllU, 

DE LA 

«5 cent, la livaison. 

CHUTE DES BOURBONS 
GRANDEUR ET DÉCADENCE DE LA BOURGEOISIE. 

ALBERT H AURIN. 

SOO livraisons. 

Convocations d'actionnaire*. 

MM. les actionnaires de l'IRlS TOULONNAJSI sont 
in vilés à se réunir le 30 mars courant, en assemblée ei-

traordinaire, rue Lalïitle, .14, à Paris, heure de raidi, 
pour recevoir les comptes du liquidateur, les approura 
et arrêter la répartition à faire du reliquat du produit 4' 

la liquidation. (3461) 

Celle hhît 
illuMn 

lî^rîi 

o ; r« du peup'e français embrasse la Restauration, le Gouvernement de Juillet et la RÉVOLUTION DE FÉVRIER . Elle est publiée en 200 livraisons a 23 eenlimes, et formera 5 volumes grand in 8" 

s de G0 belles gravures sur acier, portraits eu pied des hommes importons des DEUX RÉVOLUTIONS. — Les premières livraisons contiendront les portraits de BarbèN, Kaspail, gé-

1 Koyi BiSuâïlSte, etc. 
VEVïE, chez le môme éditeur, LA TERREUR KLAXt'IIE. par Albert HAIIRIK. Brochure aie IOO pages, 30 cent. (3360) 

A eéder,pour cause de santé, une bonne ÉTUM 
D'AVOUE, dans un chef-lieu de Seine-et-Oise deaeni 

par un chemin de Ter. — S'adrefser à M. RIGAULT, aïo-

cat, rue de Lille, 101, et au principal clerc de M' Prewt, 

avoué, quai des Orfèvres, 18. (3458) 

DECOUVERTE SE LA CHIMIE. 

«Ma DES mwm UTILITE, 

AGiénr. 
pour l'embaumement des Dents mala-

LAU des ou ca.iéeî. Remarquable par tes 
rroprii tés toniques et salutaires, cette Eau, qui 
n'a pas les inconvénients de la Créosote, calme 
à l'instant même et sans retour les rages de 
d<.- ts les plus violentes, s'oppose aux progrès 
de la carie, et dépose dans la cavité de la 
decl un émail qui permet d'en opérer l*o6t«-

raiion sans douleur. Elle est infiniment supé-
rieure à toutes les préparation» connues. 

PATE OBTURATRICE oM«rr ses dents 
soi-même, facilement et à la minute. Ce 1 te 
Pâte, qui imite le- nuances les plus variées 
des Dents, doit être employée après l'embau-
ni ment. Par son action conservatrice , elle 
arrête la carie, conse \e les DtaU un temps 
im&efini, et d spetise tout à la fois de plombage 

et d'extraciion.— 6 fr, le pot. 

ri ivm P0lir r°/y'em*r lés gencives et con-
ELIXIR solider les Dents chancelantes. 
Exempt dVc de et de toute susbstance miné-
rale, cet Elixir enlève le tartre , donne k 
l'haleine un parfum agréable, tt est le seul 
admis pour Yhygimt de la bouche —Prix: 5 f, 

nour blanchir 

POUDRES ET BROSSES Lt nettoyer la 
Dents naturelles OU artificielles, 

TRAITÉ DE PROTHÈSE taS? aS 
médecins et des gens du monde. 1 joli volume 
in-8<>, avec planches et portrait de l'auteur, 
".me Edition. Cet ouvrage est indispensable à / 
toutes les personnes qui portent desDentsl 
artificielles. Prix: 5 f . A Pans, chez GEORGES y 

FATTET, dentiste et inventeur des nouvelU* 
Dents artificielles, sans crocA#(« ni ressorts, les 
seules qui imitent les Dents naturelles et qui 
servent à broyer les aliments les plus durs. 

gp^? 363, RUESt-HONORÉ (affranchir et mandat sur la Poste) 

ODONTINE 
ÊLIXIR ODONTALGIQUE 

Ces dentifrices blanchissent les dents sans les 

altérer, et donnent à la bouche une fraîcheur 

très-agréable. 
L'instruction qui les accompagne fait connaî-

tre leurs titres à la confiance du public. 

Dépôt chez FAGÏÏER, parf.,rue Richelieu, 93, 

El dans tontes les tille), 

TOUR LES DEMANDES EU GROS, BUE MCOB, 19, h PARIS. 

PÂTE PECTORALE 

EGNAULD AÎNÉ 
On en prend un morceau chaque fois que l'on | 

iprouve le besoin de tousser ou d'expectorer. 

J Chaque lmîio porte sur l 'oit* 

qMNÎe la siynaiure ci-c(iiitri-d___^^ii Im-oûTtu?-. 

DépAt, rue CaBmarliq 45, et dans toutes les villes. 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, 1S. 

JOliIES CUAMBRES, depuis 1 fr. «5 c. par jour, et dans les prix de «O, 30 et 40 franc 

par mois. — Petits et grands APPARTEMENTS depuis 50 fr. 

Avss divers». 

BreT .d'IiTenL PROPRETÉ, ÉCONOMIE. S.g .d.6. 

MILAN, lampiste, nie Vivienne, 2 Irfs 

BOUGEOIR ÉC0N0MII 
Brûlant un centime d'huile à l'heure, 12 fr. par an d^W"*' 

sut la chandelle, spécialement destiné aux Études, CabineU, v#' 
chambres et Cuisines. 

SANS CRAINTE DE DEVERSEMENT D'Ilt'ILG. 

Commission, Exportation. , , 
Pour éviter IA CONTBEFAÇON , chaque Bougeoir est marqw « 

poinçon de notre fabrique, et accompagné d 'une instruction. 

PÂPIEBCHiiigUESS 
iri.— Fharmatie liOCU^l'-'l", 3. rue d *> la i*ei>i 

NOU-

VEAU . 
et douleurs.— pharma 

AC f.OCDr.ON. 
- "ible pour w 

lismrt, fOiU» 

A LOUER 600 FB. 
Rue de la Cité, 19, près le Palais-de-Juilicer 

Un joli appartement complet et moderne, 

deuxième é age, sur le devant, avec fenêtres i« 

la nouvelle rue de Coiistantine. 

S'adresser au concierge. 

im pnfeHcaMon légal» de» Acte* de Société eut obligatoire , ponr l'année 1850. dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GENERAL D'AFFICHES. 

f ENTES PVB AJUTOBITÉ DE JUSTICE 

Etude do H' RECSAELT, rue Lou-
vo s, 8. 

Sur la ptsce de la commune de 
n îllevil'.e. 

Le 10 mari 1 850. 
Consistant en comptoir, ftace, bu-

reau, casiers, elc. k'i comptant. (879) 

le 

va ! oeiMè de commerce, sous la rai-
son BBCK8R Et GUOUSliLLF., pour 
IVsplouaiioii .'.'une maison de com-
mi4<on, *>.uéa à Paria, rue Portefoin, 
i> sjiv nt acie sous signatures pri-
vées, en dale du piemier mars mu 
tiuit eent quarante, enregistre à Pans 

qual(V/o mars mil hait cTit qua 
rame, est (t demeure dissoute psr 
l'enriratiAn des im années pour les-
<iuo les elle avait été conuaciée, a 
p;,iiirdu premier nutrs mil hou cm! 

cinquante. 
3111. A Vidal et C', faubourg Poi3 

Èoonic», 32, i Paru, leurs sucçes-
s-ors depuis le premier avril mil nuit 
e -Hi auarante-nei>f. sont chargéi, par 
procura ion spéciale, d'opérer le re-
couvrement des crtïaeea qui leur sont 

dU
|>.!riJ, le huit msrs mil huit cent 

Cinquante. . 
Approuvé l'écriture ci-dessus : 

L.-A. C»OUSIl.LI, C -II. UECKER. 

(HS6) 

mil huit cent cinquante, dûment dépo-
sé^, revêtue d'ordonnanse d'exequa-
ti r, et enregistrée, 

Entre M. Charles LEBON, entrepre-
neur de gaz, demeurant à Dieppe , 

d'une part. 
Et MM. DECUOISY et divers autres 

actionnaires de la société du gsz i'At-
ger. y dénommé, d'autre part, 

Il appert : 
Que la société Louis DECIIOHY et 

C e , formée pour l'éclairage au gaz de 
la ville d'Alger, par acti dc-vanl M« 
Presch^z el son collègue, notaires à 
Paris, les dix. onze et douze juin mil 
huit cent quaranie-six, dûment enre-
giitf-é, a été disioute à partir dudit 
jour, vingt-sept février mil huit cent 
cinquante, et que M. Leborgne, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, passa-
ge des Oiseaux, 3, a été nommé li-
quidateur de ladite société, avec les 
pouvoirs de traiter, transiger et corn 
promettre. 

Pour extrait : 
Signé : Amédée Lr.FT.nvaE, agrée, 

rue Vivienne, 34. (1*45) 

n\:nî sentence ttrV.'.nU rendue par 
mu Walkeer, agréé, et Gu*rnel. an-
cien négociant, le vingt-scpl lévrier 

lion, les prêts et avances sur consi-
gnation, l'achat el la vente des immeu-
bles, et enfin 1rs opérations de banque 
et recouvremens. 

Que la société sera gérée et admi-
nistrée par les deux associés, et que 
chacun d'eux aura la signature sociale. 

Enfin que l'apport social consiste : 
I E dans l'actif au profit des sieurs Mo-
reau et Vigourel qui résultera de l'in-
ventaire qui sera dressé, dans le cou-
rant du mois, de l'aucienne société qui 
a existé de fait entre eux. pour le mê-
me genre de commerce, jusqu'au pre-
mier mars courant; 2° dans tous les 
bénéfices qei pourront résulter des 
opérations commencées et que la so-
ciéié se charge de conduire a fin. 

Pour faire P' b ier et insérer le pré-
sent extrait, tous pouvoi-s ont élé con-
férés à M. Ctaude-Elienne Morizot. 
demeurant à Paris, rue Sle An*e, 27. 

MORIZOT . (1454) 

D'un aclc sous signatures privées, 
fait double à Paris, en daPî du pre-
mier mars mil huit cent cinqmi t «. 

il appert : 
Qu'une société en nom co'leclif, 

ayant son s èfi à Paris, rue de Gail-
Icm, 12, a été formée entre M. Charles-
AUiuslc MOREAU, négociant, demeu-
raol a Paris, ruede Caillon, 12, et M 
i-an-André VIGOUREL, aurai néfo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Cail-
lou, 12, sour la raison Vigourel et C", 
pour dix années consécutives, à par-
tir du premier mars mil huit cent cii -
qiante, jusqu'au premier mars mil 
huit cem soixante. 

Que cette société a pour but l'ex-
ploitatiou d'une maison de commis-

sera le siégé social. La durée de ladite 
société est fixée à cinq années, à par-
tir du deux mars mit huit cent cinqui > 
te. La s gnature sociale sera PREVOTet 
ALEXANDRE. Chagne associé aura 
celte signature, mais il ne pourra en 
user que pour les affaires et dans l'in-
tarêi de la société. Toutes valeurs ou 
obligations souscrites pour le compte 
de U société devront, à peine de nul-
lité vis-a-vis d'elle, porier la signa-
ture individuelle des deux associés. 

MM. Alexandre et Prevot ont mis en 
société chacun une somme de douze 

ille francs. 
Mme Prevot n'a figuré en l'acte 

qu'en raison de Pobligalion qu'elle a 
prise de tenir le comptoir et la caisse, 
at de surveiller la lingerie. 

E. RF.MOÏVILI.E. 

Faubourg Saint-Denis, 21 . 

D'un acte sous signatures privées en 
date, a Paris, du vingt-six tévrior mil 
huit cent cinquante, enregistè à Bidle 
ville le vingt-sept dudit, par Leroy, qui 
a reçu seiz : francs cinquante eenlimes, 
fait Uiple entre M. Ah-xandrc-lUiny 
Aimé ALEXANDRE, limonadier, ce 
meurant a paris, rue Saint-Denis, 278. 
et M. Jules-Théodore A! xanlre I RE-
VOT, et dame J -anne-Françoise CHA-
TEL, son épouse, ex marchands tail 
leurs, demeurant ensemble à Paris 
rue Thévenot, 23. 

Il appert ■■ 
Qu'il a été formé entre Us sieurs 

Alexandre et Prevot une société en 
nom collectif sous la raison sociale 

. PREVOT rl ALEXANDRE. Son but esi 
l'tiploiiatiou de l'eslaminet-café-con 

[ cert des Vosges, sis à Paris, rue Saint 
Denis, 278. C'est en cet endroit que 

ti avril et vingt-sept novembre mil huit 
cent quarante-sept, enregistrés et pu-
bliés, connue sous la raison sociale 
KRAINTZ et C«, pour l'exploitation de 
brevets applicable» à l'orfèvrerie, dont 
le siège est à Grenelle, rue Saint-Louis, 
4 bis, qui devait durer jusqu'au pre-
mier avril mil huit cent soixanle-deux, 
est et demeure dissoute d'un commun 
accord, à partir du premier mars mil 
huit cent cinquante. 

M. David Bloqué, demeurant à Paris, 
rue Duphot. 19, est nommé liquidateur. 
Les pouvoirs les plus étendus iui sont 
donnés pour mettre à fin la liquidation 
et même pour vendre, soit à l'amiable, 
soit en justice, les brevets, matériel et 
marchandises, et pour transiger avec 

tous créanciers ou débiteurs. 
Pour extrait: 

A. FRÉVILI.E . (1457) 

Elude de M« Augustin FRÉVILLE, avo-
cat, agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Bons-Enfans, 37. 
D'un acte sous seing privé, en date à 

Paris, du sept mars, enregistré à Pa-
ris, le sept mars, même mois, par le 
receveur, qui a reçu les droits. 

Entre 1" M Jean Baptiste KRAINTZ, 
mécanicien , demeurant rue Sainl-
Louis, 4 bis, à Grenelle ; 

2° M. Jean-Davis ARNAUD père, de 
meurant aussi i Grenelle, rue Saint-
Louis, 4 bis ; 

Elles commanditaires désignés au-
dit acte ; 

Il a été extrait : ' 
La société en nom collectif à l'égard 

le MM. Krainiz et Arnaud père, et en 
■ommandite à l'égard d'autres person-
nes, consiituée suivant actes passés 
levant H< Petineau et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-sept mars, treo-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Faillites. 

CXrNVOCATlONS DE CREANCIERS. 

Sont îm'ités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MULLER, décédé, limona-
dier, rue Montorgueil, 96, le 14 mars 
à il heures [M" 5967 du gr.]; 

Du sieur LEDET dit LEDÉ (Jean 
Baptiste), serruiier, rue du Val-Sie 
Catherine, il, le 14 mars à i heure [N° 
9j70dugr.]. 

Du sieur DESRIEUX (Joseph Guy) 

négociant, ci devant rue Grange-Ba-
telière, il, actuellement rue Neuve-
St-Augustin, 5, le 13 mars à 10 heures 
1|2 [N° 9324 du gr.]; 

Pour assister h l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur TABARD (Théodore), md 
de vins, rue Descartes, 6, le 14 mars à 
3 heures [N« 8872 du gr.]; 

Du sieur BAZIN (Jean), Tab. d'équi-
p -mens militaires, passsge Ste-Croix-
do la-Bretonnerie, i, le i4 mari à 1 
heure [N« 9274 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndic? 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s 'il y a 

lieu, s entendre déclarer en étal d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du titaintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créan 
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont imûtés à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan 

ciers : 

Du lieur CIRAUD, ent. de travaux 
publics, rue St Antoine, 222, entre les 
mains de H. Gromort, rue Montholon 
12 syndic de la faillite [N- 38»4 du 
gr.]; 

Du sieur SAVRY (Pierre Antoine-
Hippolyte). serrurier, à Batiguolles, 
entre les mains de M. Pascal, rue Bas-
se du-Rempart, 48 bis, syndic de la 
faillite (S« 9253 du gr j; 

Paur, en conformité de l'article <q3 

de la loi du iS mai i838, être procédé 

h la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après t'expira-

ion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

M3I. les créancier! composant l'u-
nion de la fsilliie des sieurs SCHMIT 
et NOUWKENS, tailleurs, rue des Qua-
tro-Vents, n. 3, sont invites a sa 
rendre, le 13 mars à n heures très 
précises, au palaii du Tribunal de 
commerce, salle dei «semblées des 
faillites, pour, conforœ. à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leur» fonction! 
el donner leur avis sur l'excusabiiité 
du failli [N° 6926 du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM lescréanciers composant l'union 
de la faillite du sieur LABITTE (Ju-
les,, libraire, passage des Panoramas, 
6 1 , en retard de faire vérifier et d'affa-
mer leurs créances, sont inv. à se ren 
dre, le 14 mari à n heures, palais 
du Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire dei assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procédera U vérification et 

>■ -

i l'affirmation de leur! dit" «* 
[N» 7051 du gr ). 
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